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CORRUPTION

Emmanuel Ollita 
Ondongo dénonce la 
mauvaise gestion du 

Fonds COVID-19
(P.4)

Le rappeur congolais 
Young Ace Wayé, encore 
appelé Rolf Derly ou 

NDR, est le lauréat de l’édi-
tion 2020 du Prix Découvertes 
RFI. Ainsi en a décidé le jury 
de ce concours qui s’est réuni 
le jeudi 10 décembre dernier. 
‘’Mbok’Oyo’’ (traduire ce 
pays, en lingala, une langue 
pratiquée sur les deux rives 
du Fleuve Congo), tel est le 
nom du dernier single que 
l’artiste a mis sur le marché 
en décembre 2019, extrait 
de son prochain opus, et qui 
récolte un vrai succès. Une 
réussite qui s’explique cer-
tainement par le fait qu’une 
bonne frange des Congo-
lais se retrouvent dans cette 
chanson dans laquelle le 
jeune rappeur dénonce les 
maux qui minent son pays 
natal: difficultés de transport, 
pénuries d’eau et d’électricité, 
manque d’emploi, trafic d’in-
fluence, etc. 
 Young Ace Wayé est le troi-
sième artiste congolais à 
remporter le Prix Découvertes 

MUSIQUE

Young Ace Wayé, 
lauréat du Prix 

Découvertes RFI 2020!

RFI, après Nzongo Soul et 
Casimir Zoba ‘’Zao’’.
Le lauréat congolais faisait 
partie des dix finalistes avec 
son compatriote Nix Ozay (de 
son vrai nom Elion Kye Elky), 
artiste-musicien multi-talents 
(rappeur et chanteur en plu-
sieurs langues, notamment 
le lingala, le français et l’an-
glais).

V.C.Y.

LIVRE

L’Abbé  Ibombo scrute 
l’histoire de l’Eglise 

du Congo
(P.13)

FOOTBALL

La lutte contre 
le racisme dans 
les stades a fait 

un pas 
de géant!

Achille Webo ( à dr.) un des héros de la soirée
(P.14)

Young Ace Wayé

Corrompus
EDITORIAL
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ETUDE MAITRE ANGELIQUE DINAMONA NOTAIRE
B.P: 4171 ; Tél.: (242) 05 563-72-06; 06 672-54-17

E-mail: etude.me.dinamona@gmail.com
Etude sise 148 bis, rue PANDZOU, Immeuble CONGO-TELECOM, 1er étage

Marché Plateau Centre-ville

INSERTION LEGALE
«JAIPUR TRAVELS»

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE AU CAPITAL DE FRANCS CFA 10 000 000
SIEGE SOCIAL: MOE VONGOULA, ENCEINTRE DE L’EVECHE; BOITE POSTALE: 630, POINTE-

NOIRE- REPUBLIQUE DU CONGO
CESSION DES PARTS SOCIALES

ANNONCES

Acte d’Huissier de justice
Répertoire n°: 272

Du 03/11/2020

COMMUNIQUE
Maître Edgard LANDZE, Huissier de Justice, Commissaire-Priseur près la Cour d’Appel de 
Brazzaville, informe le public Congolais qu’il procédera, en collaboration avec le Cabinet 
d’expertise comptable DMT CONSULTING, au recensement des créanciers, puis au constat 
et à la certification des créances dues par la Société Congo Télécom avant le 1er Avril 2020.

A cet effet, toute personne physique ou morale, qui se prévaut d’une créance à l’égard de 
Congo Télécom née avant cette date, est tenue de se faire recenser auprès de l’Office de 
l’Huissier susdit, avec toutes les pièces justifiant l’origine et l’existence de la créance réclamée.

Ce recensement se fera aux dates et lieux ci-après:
- Pour Brazzaville et la partie Nord du Pays:
Les 10, 11, 12, 14 et 15 Décembre 2020, de 10 heures à 15 heures, en l’Office de Maître Edgard 
LANDZE sis 219, Rue Orsy, Arrondissement Ill, Poto-Poto Brazzaville, derrière le Stade Félix
EBOUE, vers l’ex-restaurant ‘’La Bonne humeur’’;

- Pour Pointe-Noire, Dolisie et la partie Sud du Pays:
Les 17, 18 et 19 Décembre 2020, de 10 heures à 15 heures, en l’Office de Maître Rock Dieu-
donné LANDZE-MBERE, sis 288, Avenue de Maloango, Immeuble Elenga, Ligne 8, descente 
de Maténdé, Arrondissement 2 Mvoumvou, Pointe-Noire.

Les retardataires de toutes les localités visées seront reçus aux mêmes adresses sus indiquées, 
les 21 et 22 Décembre 2020, de 10 heures à 15 heures.
Pour tous renseignements supplémentaires, veuillez appeler au 06-665-23-41 et/ou au 06-
662-89-55.

Fait à Brazzaville, le 03 Décembre 2020.

L’Huissier de Justice,

Me Edgard LANDZE

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire de la Société 
dénommée «AL SAFA», monsieur ISSA Ali Adam, a été reçu par Maître 
Jean Marie MOUSSOUNDA, en date à Brazzaville du 9 novembre 
2020, dûment enregistrée à Brazzaville, aux Domaines et Timbres de 
La Plaine en date du 13 novembre 2020, sous Folio 209/16, n°3951, il 
a été procédé: au transfert du siège social; il ressort de cette assemblée 
les résolutions suivantes:

L’assemblée régulièrement constituée a décidé de transférer le siège 
social; initialement la société avait son siège social à: 22, rue Mbochis, 
Poto-Poto, désormais le siège social est transféré au numéro 11, Ma-
madou Diop, Poto-Poto;

Dépôt de deux expéditions du Procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, le 8 octobre 2020, conformément à la loi.

Pour insertion,

Maître Jean Marie MOUSSOUNDA.

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771.
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

AL-SAFA-SARLU
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE

Capital: CINQ Millions (5.000.000) Francs CFA
Siège: 11, Rue Mamadou Diop, Poto-Poto,

Brazzaville
RCCM CG-BZV-14 B5515

TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL ET MISE A JOUR 
DES STATUTS

Aux termes du Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire, 
établi en date à Pointe-Noire du quinze octobre deux mille vingt par le 
Notaire soussigné, enregistré en date à Pointe-Noire du vingt-quatre 
novembre de la même année sous le Folio 230/10 numéro 878, les 
Associés ont, entre autres résolutions de l’ordre du jour, décidé de 
ce qui suit:
- L’agrément de la Cession de la totalité des parts sociales détenues 
par Monsieur Mukesh SHARMA au sein de la Société dont s’agit à 
Monsieur PANJABI NAVIN NIYALCHAND et par conséquent, la sortie 
de Monsieur Mukesh SHARMA au sein de ladite Société;
- La mise à jour des statuts, conformément aux dispositions légales 
de l’Acte Uniforme de l’OHADA.
Dépôt légal: Au Greffe du tribunal de Commerce de Pointe-Noire, 
sous le numéro 20 DA 775, le 24 novembre 2020.

Elle est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le no RCCM CG/PNR/13 B 1247.

Pour avis,
Maître Angélique DINAMONA,

Notaire

Aux termes des actes reçus par 
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 30 octobre 
2020, dûment enregistrés à Braz-
zaville, aux Domaines et Timbres 
de la plaine en date du 30 octobre 
2020, sous Folio 199/18 n°3697, il a 
été constitué une société dénommée 
KRISTAL SARLU dont les caractéris-
tiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle;

Capital: 1.000.000 Francs CFA;

Siège: à Brazzaville, N°23, rue du 
Pool, Diata;

Objet: Logistique, Gestion mobilière 
et immobilière, mise à disposition du 
personnel;

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771.
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

KRISTAL SARLU
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE

Capital: UN MILLION (1.000.000) Francs CFA
Siège: N°23, rue du Pool, Diata, Brazzaville

RCCM CG-BZV-01-2019-B13-00204

CONSTITUTION
Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatri-
culée au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier du Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville 
sous le n° RCCM CG-BZV-01-
2020-B13-00272 du 12 novembre 
2020;

Gérance: Madame KIHINDOU 
Janice Sylvanie est la Gérante de 
la Société;

Dépôt de deux expéditions des 
statuts a été entrepris au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Braz-
zaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA.
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NATIONAL
Editorial

Ils étaient six sénateurs à poser 
les questions à cinq membres 
du Gouvernement. Le pre-

mier d’entre eux, était Alphonse 
Gandzia. Il a parlé des difficultés 
que vivent les retraités. «Ce sont 
des personnes âgées qui, ayant 
rendu de loyaux services à la na-
tion, sont admises à faire valoir 
leur droit à la retraite. Les retrai-
tés au Congo sont vieux, chefs 
de famille nombreuse qui ne 
vivent que grâce à leur pension. 
Malheureusement le paiement 
de cette pension connaît des re-
tards notoires: 20 à 30 mois. De 
plus, on note à l’heure actuelle, 
près de 40.000 retraités à la CRF 
pour une pension de 11 milliards 
de F.CFA. Le Gouvernement ne 
peut-il pas réunir cette somme 
chaque mois pour payer les pen-
sions?», s’est-il interrogé.
Le sénateur a également par-
lé du défaut de la desserte sur 
Impfondo. «L’avion Nouvel Air 
Congo n’est plus arrivé à Impfon-
do depuis 10 mois sans qu’on 
sache pourquoi. Les bateaux 
d’Etat ont disparu», a-t-il regret-
té, en interpellant la ministre des 
Transports.
Alphonse Koua a voulu savoir la 
politique préconisée par le Gou-
vernement pour améliorer la fré-
quence des trains voyageurs sur 
la ligne CFCO.
«Quelles sont les dispositions en 
cours d’exécution et celles pré-
conisées par le Gouvernement 
pour résoudre tous les problèmes 
qui se posent dans la gestion de 
la pandémie de  COVID-19!», a 
demandé Adeodat Jackson Ma-
toumbi, à la ministre de la Santé.
Le sénateur Gabriel Zambila a 
interpellé le Premier ministre 
sur le mouvement des cadres 
diplomatiques. «Nombreux des 
diplomates relevés de leurs fonc-
tions ou nouvellement nommés 
se retrouvent en difficulté. Pour 
certains diplomates rappelés, 
soit leurs frais de rapatriement 
leur parviennent très tardive-
ment, soit ils ne prennent pas en 
compte leurs familles et les effets 
personnels. Ceux nouvellement 
nommés ont à charge de payer 
leurs passeports diplomatiques, 
leurs billets ainsi que ceux de 
leurs familles pour rejoindre les 
pays d’affectation. Certains de 
ces diplomates n’ayant même 
pas encore pris service perce-
vraient déjà comme par magie 
leurs salaires diplomatiques. 
Ces constatations sont suscep-
tibles de ternir la bonne image 
de notre pays. Quelle disposition 
préconise le Gouvernement pour 
remédier à cette situation hon-
teuse?», a-t-il  questionné.
De même que sur la situation 
des salaires des agents des 
mairies qui devient, selon lui, 
insoutenable. «Plus de 40 mois 

INSTITUTIONS

Les questions orales embarrassent 
le Gouvernement au Sénat

Une séance des questions orales avec débats a eu 
lieu au Sénat, le 8 décembre dernier, sous la conduite 
de Pierre Ngolo, son président. Le Gouvernement est 
resté sur la défensive sur les différentes préoccupa-
tions soulevées par les sénateurs et qui portaient sur 
les pensions des retraités, la dette intérieure, la CO-
VID-19, la desserte d’Impfondo, etc.

Corrompus

En d’autres temps, être qualifié de 
corrompu était une marque d’infa-
mie dans la vie de quelqu’un. C’était 
une tâche indélébile qui désignait 

l’auteur d’un détournement de fonds à la 
honte infinie, et amenait l’Etat à se séparer 
de lui, l’indélicat. Détourner les biens pu-
blics, pensait-on, condamnait celui qui s’en 
rendait responsable à raser les murs, et à ne 
plus jamais prétendre reprendre une place 
de dignité en société.
Nous le pensions ainsi, aux temps où voler 
n’avait pas d’autres synonymes que celui 
de prendre par la ruse, la menace, l’intimi-
dation ou la distraction ce qui ne vous ap-
partient pas. L’Eglise est venue conforter la 
vertu avec la menace de l’enfer et la ferme 
invitation à ne pas s’écarter du Décalogue: 
«Tu ne voleras point !» Même le  bon sens 
recommande que l’on ne s’approprie pas le 
bien d’autrui, ou le bien public.
Aujourd’hui, allez sur les places et procla-
mez ces prescriptions, on vous rira au nez ! 
Parce que notre vie en société nous montre 
de nombreuses personnes accusées de vol 
et continuant à s’en bien porter. Et menaçant 
même les accusateurs des pires foudres de 
la justice. Comme pour dire: «Oui, j’ai volé 
mais c’était à l’Etat, pas à toi !» Une telle 
subtilité est imparable pour le commun 
des Congolais. Bon nombre d’entre eux ne 
rêvent d’ailleurs que d’en faire autant quand 
ils en auront l’opportunité…
Or, donc, notre pays se classe au XXX è 
rang des plus corrompus au monde. Et de-
puis le temps que l’on nous répète, cela ne 
semble pas avoir gêné grand monde. Les 
immeubles qui pourrissent en pied, les élé-
phants blancs, les comptes siphonnés et les 
dépenses colossales pour un maigre résul-
tat, tout cela se répète d’année en année. 
De temps en temps, quelque lampiste est 
présenté en public, juste le temps d’enregis-
trer l’énormité (ou non) des sommes dilapi-
dées, puis il retourne dans son confortable 
anonymat. C’est-à-dire dans la vie où on 
ne compte plus les carcasses d’usine, les 
rouilles des infrastructures projetées pour 
alimenter des poches joyeuses. A cette al-
lure, la corruption ne sera jamais un mal,  à 
combattre sauf pour ceux qui n’auront pas 
eu l’opportunité de se servir !

Albert S. MIANZOUKOUTA

 Clément Mouamba.

Pierre Ngolo

impayés. Comment justifiez-vous 
cette attitude gouvernementale 
alors que les fonctionnaires sont 
régulièrement payés?».
Jean Marie Ompebé s’est pré-
occupé, quant à lui, de la dette 
intérieure: «Nous constatons 
un silence dans le paiement de 
celle-ci. Pouvez-vous nous éclai-
rer sur le processus d’enclenche-
ment, de règlement des paie-
ments de la dette des opérateurs 
économiques, des arriérés des 
retraites?». Une question adres-
sée au Premier ministre.
Dans ses réponses, Clément 
Mouamba a commencé par indi-
quer qu’en juin 2020, le nombre 
des retraités qui était de 26277 
est passé à 42064. «Compte 
tenu de la réalité d’aujourd’hui, 
il est difficile au cours d’un seul 
mois d’affecter 11 milliards 258 
millions de F.Cfa aux retraités du 
coup. D’où l’alternance propo-
sée de payer un mois sur deux. 
Dans la pratique, on s’est rendu 
compte que ce n’était pas facile», 
a-t-il dit.
S’agissant des retards de sa-
laires dûs aux agents des mai-
ries, le premier ministre a fait 
savoir que ce constat n’est pas 
l’exclusivité des municipalités, 

«il y a aussi les Conseils dépar-
tementaux. Ça dévalorise à la 
limite la décentralisation. C’est 
une situation gênante. Le rôle du 
Gouvernement, c’est de trouver 
des solutions», a-t-il déclaré. 
Sur l’audit de la dette intérieure, 
«les paiements se font. Sur les 
300 milliards reçus du club de 
Brazzaville, près de 260 milliards 
F.CFA ont été apurés. Une bonne 
partie de cet argent est allée aux 
banquiers et l’autre aux créan-
ciers qui font partie du secteur 
économique, notamment dans 
les travaux publics, y compris les 
entreprises chinoises qui ont pris 
le gros morceau. Nous devons 
beaucoup d’argent auprès de 
ces entreprises. Quant à la dette 
sociale, j’ai demandé qu’elle soit 
bouclée avant la fin de l’année», 
a assuré Clément Mouamba.
Le ministre Jean Claude Ga-
kosso est revenu sur le mouve-

ment des cadres diplomatiques. 
«Depuis 2014, notre ministère 
éprouve de vraies difficultés à 
assurer convenablement cette 
opération en raison de la situa-
tion financière que connaît le 
pays. Les crédits alloués pour 
le rapatriement des diplomates 
et personnels assimilés dans 
les missions diplomatiques et 
consulaires sont chaque année, 
non seulement insuffisants, mais 
aussi difficiles à décaisser. Avec 
l’accumulation de trois vagues 
d’agents rappelés, cette opé-
ration de rapatriement devient 
encore plus difficile à réaliser. Il 
nous faut une enveloppe de 3 mil-
liards de F.CFA. 79 agents sont 
concernés dont la majorité ont 
fait valoir leur droit à la retraite. 
Les difficultés ne concernent pas 
seulement le mouvement diplo-
matique, mais également la vie 
de nos missions diplomatiques. 

65% des crédits de fonctionne-
ment des missions diplomatiques 
et consulaires pour l’année 2019 
ont été envoyés à la Caisse 
congolaise d’amortissement 
(CCA). La totalité des crédits de 
fonctionnement pour l’exercice 
budgétaire 2020 sont toujours 
en instance de paiement au Tré-
sor public. Les agents locaux en 
service dans nos ambassades 
accusent aujourd’hui 4 mois d’ar-
riérés de salaires», a expliqué le 
ministre des Affaires étrangères.
Interpellée, Mme Ingrid Ebouka 
Babackas a justifié le défaut de 
desserte d’Impfondo. «Le trans-
porteur aérien Nouvel Air Congo 
a bel et bien cessé toutes ses 
activités d’exploitation aérienne 
depuis mai 2020 en raison des 
difficultés qu’il rencontre à la 
fois sur le plan organisationnel, 
technique et opérationnel. Ses 
appareils ne sont plus en état 

de navigabilité. Le transporteur 
TAC a déposé un plan de vol 
Brazzaville-Ollombo-Impfondo», 
a-t-elle informé.
Au niveau du secteur fluvial, 
«nous avons une flotte qui est 
dans un état de vétusté et de dé-
labrement. Nous voulons qu’un 
peu de temps nous soit donné. 
Nous sommes en train de travail-
ler. C’est une question de finan-
cement et de trouver les acteurs 
privés capables d’accompagner 
le Gouvernement dans cette dé-
marche», a-t-elle poursuivi.
S’agissant du réseau ferré, la mi-
nistre est revenue sur quelques 
contraintes qui freinent son 
épanouissement, notamment la 
précarité du matériel roulant, la 
vétusté des infrastructures, des 
voies de télécommunication, 
de signalisation, la faiblesse de 
l’énergie et les actes de vanda-
lisme à répétition dont il est vic-
time. Elle a annoncé la venue de 
locomotives neuves.
Quant à la ministre de la San-
té, elle a peint le tableau sur la 
gestion de la COVID-19 en Ré-
publique du Congo. Le dernier 
rapport de situation publié le 7 
décembre fait état de 6049 cas 
confirmés, 5003 guéris, 133 nou-
veaux cas en 8 jours, 737 cas 
actifs, 99 décès pour un taux de 
létalité de 1,6%.
Elle a en outre édifié les sé-
nateurs sur les trois plans de 
riposte à la pandémie qui ont 
connu de faibles taux d’exécution 
budgétaire. «Il apparaît évident 
que toutes les charges liées 
à la riposte ne pouvaient que 
connaître les difficultés. Celles 
liées à la motivation du personnel 
soignant fixé à 452.450 millions 
de F.CFA par mois en est une 
illustration avec des arriérés cu-
mulés de 2.743.350.000.000 de 
F.Cfa depuis mai 2020».
Mme Jacqueline Lydia Miko-
lo a reconnu un relâchement 
dans l’application des mesures 
barrières, entraînant une aug-
mentation des cas dans le pays, 
notamment à Brazzaville et à 
Pointe-Noire. «Le manque de 
ressources dédiées à la riposte 
en est la cause principale», a 
précisé la ministre qui a appelé à 
la remobilisation de la population 
et sollicité le leadership des sé-
nateurs pour le renforcement de 
l’application stricte des mesures 
barrières.

Cyr Armel YABBAT-NGO
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MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET / DIRECTION GENERALE DES IMPÖTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE 
DIRECTION DEPARTEMENT DES IMPOTS ET DES DOMAINES  DE BRAZZAVILLE / BUREAU DE LA CONSERVATION  FONCIERE DE BACONGO

INSERTION LEGALE
N°110/2020/MFB/DGID/DEFFD/DDID-BCF-B

N° de Réquisitions

N° 53 du 09/01/20

N° 4771  du 16/04/19
N° 5623 du 21/08/20
N° 5650 du 08/09/20
N° 5627 du 27/08/20
N° 5711 du 30/09/20
N° 5638 du 03/09/20
N° 5716 du 05/10/20
N° 3040 du 19/10/15
N° 5368 du 09/01/20                                                                                                                                         
N°5722  du 08/10/20
N° 5755 du 21/10/20
N° 5672 du 14/09/20
N° 5426 du 12/03/20
N° 2992 du 21/09/15
N° 4961 du 02/08/19
N° 3558 du 20/09/16
N° 5658 du 08/09/20
N° 5310 du 12/12/19
N° 5780 du 02/11/20
N° 5822 du 23/11/20
N° 5724 du 07/10/20
N° 5767 du 26/10/20
N° 5726 du 08/10/20
N° 5725 du 08/10/20
N° 5738 du 14/10/20
N° 5610 du 19/08/20
N° 5789 du 06/11/20
N° 5574 du 29/07/20
N° 5433 du 11/03/20
N° 5622 du 21/08/20
N° 5782 du 03/11/20
N° 5796 du 12/11/20
N° 5714 du 02/10/20
N° 5824 du 24/11/20
N° 5802 du 12/11/20
N° 22194 du 22/09/20
N° 5376 du 13/01/20
N° 5812 du 19/11/20
N° 5662 du 11/09/20

QUARTIERS Arr /Dép.

Mfilou

Mfilou
Bacongo
      Pool
Moungali
Madibou

Makélékélé
Makélékélé

Madibou
Moungali
Bacongo
Madibou

Mfilou
Bacongo
Bacongo

Pool
Bacongo
Madibou

      Bacongo
Pool

Mfilou
    Madibou

Pool
Pool
Pool

Bacongo
Makélékélé
Makélékélé
Makélékélé

Madibou
Makélékélé

Mfilou
Bacongo

Makélékélé
Madibou

Mfilou
Moungali

Mfilou
Makélékélé

Mfilou

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition 
ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus recevable  (Art. 26 du Régime de la Propriété Foncière. Fait à Brazzaville, le 08 Décembre 2020

Suivant réquisitions reçues par le Chef de Bureau de la Conservation Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers et en cours cette procédure 
concerne les immeubles suivants :

REFERENCES CADASTRALES
MBOUNGOU Belvian Franck, MBOUNGOU KIAZENZA Norden Rostand, MBOUNGOU BICAL Tader Neglin, 
MBOUNGOU NSAYI Flopaudrée Bicordelle, MBOUNGOU BICAL Jeasolphon Dalfrey
MOUNGALI Vincent Paoly Puchi
COULIBALY Aboubacar Polourou
BAKANDANA Doctrové Mesmin Giscard
GAMMADOUALO Henoc
Société FEPIMA  SARL
MBEMBA Béatrice
Enfants BONDZA : BONDZA Minerve Esdras ; -BONDZA Divine Sarah
NTSIOMO MOUMBASSA Camirese  Isis
MBOUNGOU Belvian Franck
GONDO MAHOUNGOU Prosper
NDOUNDOU Jediaël Novely
MESSI Antoinette Marie Jeanne
MBAYAHE  KABUO Cathy
BITSAMOU Alain Pascal
MVINZOU LEMBA Hortense
MBOUKOU Alex Sarah Josée
BOUEKASSA LOUMPANGOU Corine Fleurette
BISSEMO Laurence Annicette Augusti
MALELA Célestin
AMONA Annick Valia
YOURA Martin
BITEMO Franck Sidney Chrysanthème 
KOUKA ASTA Rose
KOUKA ASTA Rose
MATISSA  KIMPOLO Marc Amour
MOUTONDO Jérôme Joseph
NKOUNKOU Edouard
TCHILOEMBA Yann Fabie Julia
NTIETIE BANTSIMBA Annie Clarisse                                            
BAVOUEZA GUINOT Jérôme Giscard Landry
GALLET Rachelle Arlene N’goga 
MATALA DE MAZZA Landry Gerard
BAH BASSIROU
KONGO Mélanie Colette
KUMBA LANDU Alvaro
MABIALA Marcel Amedée
MOULELA MASSENGO Fabrice
MPANDA WA TSHIBANGOU Augustin
Enfants BAPOUKO MOBANGA Romaric ; Madame POATY Annette Blanche

REQUERANTS

Pour l’Insertion légale
Brigitte OKOLA

 Inspecteur Principal des Impôts

Section AT2, bloc 44, Plle 10 bis, Sup.161, 99 m2

Section -, bloc -, Plle - , Sup.359, 21 m2
Section G, bloc 37, Plle 4, Sup.293, 83 m2
Section -, bloc -, Plle  -, Sup 4591, 42 m2
Section AT, bloc 33, Plle 20 bis, Sup.192, 25 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.76541, 27 m2
Section AD2, bloc 37, Plle 2, Sup.400, 00 m2
Section C4, bloc 82, Plle 1, Sup.270,34 m2 
Section AW, bloc -, Plle 3, Sup.500, 00 m2
Section AN, bloc 78(ex 01), Plle 1, Sup.400, 00 m2
Section C2, bloc 72, Plle 2(ex 546) , Sup.777, 17 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.410, 54 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.186, 06 m2 
Section G, bloc132, Plle 21, Sup. 351, 62 m2
Section C, bloc 80, Plle5, Sup.171, 36 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.11446, 36 m2 soit 1ha 14a 46ca
Section F, bloc 23, Plle 8, Sup.400, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup. 400, 00 m2 
Section F, bloc 40, Plle 3(ex 2), Sup.400, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup 683, 00 m2
Section AP(ex AQ), bloc 113 (ex 2), Plle 4 (ex 3), Sup., 311, 24m2 
Section AD3, bloc 26, Plle 26, Sup.532, 65 m2
Section -, bloc -, Plle -,  Sup.8200, 00 m2
Section  -, bloc -, Plle -, Sup.708, 55 m2
Section  -, bloc -, Plle -, Sup.29373, 00 m2
Section C2, bloc 125, Plle 7(ex 821 bis), Sup.353, 54 m2 
Section AD2, bloc 73, Plle 11, Sup.371, 85 m2
Section AG, bloc 87, Plle 11, Sup.333, 00 m2
Section  A,  bloc  23, Plle 10, Sup.311, 16 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.594, 00 m2
Section A3, bloc 120, Plle 10, Sup.246, 01 m2
Section P13C, bloc 8, Plle 1, Sup.411, 92 m2
Section C2, bloc 45, Plle 4 bis, Sup 313, 07 m2
Section A, bloc 122, Plle 7 bis (ex 153), Sup.180, 20 m2
Section AS, bloc 214, Plle 9, Sup.401, 10 m2
Section P13C (ex P13), bloc 22 (ex 04) , Plle 2 ter, Sup.187, 98 m2 
Section AN, bloc 64, Plle  2 bis, Sup.207, 92 m2
Section AK, bloc 157, Plle  12, Sup 300, 00 m2
Section B2, bloc 60, Plle 10 bis, Sup  187, 20 m2
Section AP, bloc 89, Plle 5bis, Sup 168, 61 m2
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NATIONAL

Les discussions ont porté sur les 
concepts et la pratique de la préven-
tion et de la lutte contre la corruption 

dans le cadre de la réponse à la COVID-19 
et de la réouverture économique, l’amélio-
ration de l’environnement des affaires pour 
construire une route de la soie propre, le 
soutien à la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations-Unies 
contre la corruption 2021 et la facilitation 
de la coopération internationale contre la 
corruption.
Plusieurs thèmes ont été développés au 
cours de cette conférence dont celui du 
président de la Haute autorité de lutte 
contre la corruption du Congo, Emmanuel 
Ollita Ondongo, portant sur «les concepts 
et pratiques de prévention de lutte contre 
la corruption pendant la riposte à la CO-
VID-19 et la relance économique».
Dans sa communication, il a examiné les 
cas de corruption en Afrique en général et 
au Congo en particulier.
S’agissant des pratiques observées dans 
la gestion des fonds et du matériel desti-
nés à la COVID-19, quelques pays ont été 
cités en exemples. Pour lui, la corruption 
et le manque de transparence ont conduit 
au recrutement de personnes incapables 
de mettre en œuvre des protocoles thé-
rapeutiques complexes, réduisant ainsi la 
capacité de gestion de la crise.
Parlant du Congo, classé parmi les pays 
les plus corrompus, Emmanuel Ollita On-

dongo a fait savoir que pendant la crise 
sanitaire, «plusieurs cas de corruption et 
de détournement sont perceptibles sur 
l’ensemble du territoire national».
Il a, entre autres, cité la violation des pro-
cédures de passation des marchés publics 
au nom de l’urgence sanitaire; la vente il-
licite du matériel destiné à lutter contre la 
pandémie; la complicité des hommes d’af-
faires avec les agents chargés de contrô-
ler les frontières, en faisant entrer les mar-
chandises frauduleusement; la mauvaise 
gestion des fonds de la COVID-19.

CORRUPTION

Emmanuel Ollita Ondongo 
dénonce la mauvaise gestion 

du Fonds COVID-19
Dans le cadre de la célébration de la Journée internationale de 
lutte contre la corruption, la Commission nationale de super-
vision de la République populaire de Chine a organisé le 8 dé-
cembre dernier une vidéoconférence sur le thème: «Renforcer  la 
coopération internationale pour sauvegarder la réponse propre 
à la COVID-19 et la réouverture économique». Le Congo était 
représenté par Michel Aweyambi, secrétaire général de la Haute 
autorité de lutte contre la corruption.

Le président de la HALC a rappelé que 
depuis la déclaration de la crise sanitaire 
en mars 2020, le Gouvernement a mobi-
lisé beaucoup de ressources, notamment 
par la création d’un fonds COVID-19. «La 
République du Congo, à travers la HALC, 
a adopté les stratégies suivantes: la sen-
sibilisation de tous les citoyens afin qu’ils 
dénoncent les cas de corruption dont ils 

ont connaissance dans la gestion des 
fonds COVID-19; l’implication de tous 
les acteurs publics dans la lutte contre la 
corruption des fonds de la COVID-19; l’in-
tégration des mécanismes de surveillance 
et de contrôle dans le processus d’acqui-
sition du matériel médical», a-t-il soutenu.
Mais les effets de toutes ces mesures 
semblent limités, au vu de la situation 
présente.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Cette initiative d’Armand Guy Richard 
Ndinga Okossa, Secrétaire exécutif 
adjoint du Conseil consultatif des 

personnes handicapées (CCPVH), avait 
pour but d’interpeller les responsables des 
associations leaders à travailler pour le 
bien des PVH, et apporter de la matière au 
CCPVH afin d’en faire part au Gouverne-
ment. Elle a aussi permis aux participants 
d’inviter l’Etat à protéger toutes les per-
sonnes fussent-elles handicapées comme 
cela ressort dans la Constitution du 25 
octobre 2015. 
Deux exposés ont été faits pendant à cette 
occasion. Celui de Pierre-David Ibala, 
ancien président de l’Union nationale des 
handicapés du Congo (UNHACO) à Braz-
zaville a porté sur le thème de la journée 
ci-dessus. «Sur le plan économique, a-t-il 
dit, l’Etat a le devoir de protéger la per-
sonne, fût-elle ‘’physiquement diminuée’’, 
au regard de l’article 8 de la Constitution 
du 25 octobre 2015. Une personne peut 
aussi économiquement se prendre en 
charge, pour lui épargner certaines patho-
logies et infections». Sur le plan social, il 
a relevé que «même si une personne est 
physiquement diminuée, elle a le droit 
de constituer une famille. Or, les familles 
desquelles nous sommes issues, et celles 
créées sont toujours dans la précarité. Et 
du coup, aucune structure n’est mise en 
place pour aider à développer des rési-
liences ».
Sur le plan sanitaire, a-t-il poursuivi, notre 
pays manque de politique adaptée pour 
la prise en charge des personnes vivant 
avec handicap (PVH). «Il serait souhai-
table que les pouvoirs publics créent des 
structures visant à améliorer le quotidien 
des PVH lorsqu’elles se présenteraient 
devant ces structures sanitaires. Les PVH 
doivent aussi fournir des efforts pour qu’à 

travers leur comportement, ils suscitent les 
regards bienveillants de l’Etat. Nos efforts 
doivent être complémentaires et non sé-
parés pour que nous puissions développer 
une résilience face à la pandémie de la 
COVID-19».   
Dans le second exposé portant sur : ‘’Le 
rôle des ONG dans la vie des personnes 
vivant avec handicap’’, Georges Biaka-
bakana, ancien directeur de la réadapta-
tion du ministère des Affaires sociales et 
chef de cabinet du secrétaire adjoint du 
CCPVH, a demandé que les ONG s’orga-
nisent pour mieux jouer leur rôle et bien 
occuper l’espace en valorisant ce qu’elles 
font. «Dans notre pays, il existe de nom-
breuses opportunités, mais nous ne sa-
vons pas valoriser ce que nous faisons. 
Et, la force du Conseil consultatif émane 
des organisations des personnes handi-
capées». 
Ces deux exposés ont donné lieu à un 
échange franc avec les participants. Les 

points les plus importants abordés ont por-
té sur les questions sanitaires, mais aussi 
sur la mobilité des PVH dont ils ont souhai-
té que des solutions soient trouvées. 
Pour Ndinga-Okossa, la Société civile doit 

HANDICAP

Trouver des solutions durables 
pour ne laisser personne de côté

La 28è édition de la Journée internationale des personnes handicapées a 
été commémorée le 3 décembre 2020 à travers le monde. A Brazzaville, 
une cérémonie a été organisée sur le thème : ‘’Développons notre rési-
lience collective pour trouver et mettre en œuvre des solutions durables 
afin de ne laisser personne de côté pendant et après la COVID-19’’. 

aider les PVH, les éduquer et les aider à 
revendiquer leurs droits. «Il faut nous or-
ganiser pour que nous soyons considérés 
auprès du Gouvernement. La Société ci-
vile doit aussi aider le Conseil consultatif 
des personnes vivant avec handicap en 
lui faisant des propositions et des sug-
gestions afin qu’il puisse les transmettre 
au Gouvernement. Les doléances issues 
de cette journée seront transmises au 
Conseil consultatif des personnes vivant 
avec handicap, en vue d’élaborer un docu-
ment consistant à transmettre au Gouver-
nement», a-t-il assuré. 
Dans la foulée de cette journée, Ndinga 
Okossa a fait des dons de fournitures sco-
laires et de bureaux à l’Institut national des 
aveugles (INAC). De même, il a remis des 
denrées alimentaires à l’Institut psycho 
pédagogique (IPP).

Alain-Patrick MASSAMBA 

L’assistance pendant  la cérémonie

Le secrétaire général pendant la vidéoconférence
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Coup d’oeil en biais
Du vin dans le robinet

Malgré leurs soucis quotidiens, les Brazzavillois gardent 
le sens de l’humour. La semaine passée, un habitant de 
Moungali, le quatrième arrondissement de la capitale, a ré-
agi quand il a vu couler du robinet une eau ressemblant 
à du jus de mangue. Voici ce qu’il a écrit sur son compte 
Facebook: «Du nouveau à Brazzaville! La science et la 
technologie ont permis à la société La Congolaise des eaux 
(LCDE) de donner à tous ses clients un bon breuvage: le 
tangawiss.  L’inodore et l’incolore ont maintenant de la cou-
leur et de l’odeur!»

Un ravin derrière le marché 
du Plateau au centre-ville

Un ravin se creuse derrière le marché du Plateau, au 
centre-ville de Brazzaville, menaçant des habitations. Avec 
les pluies actuelles, les occupants ne ferment plus l’oeil, 
surtout quand il pleut de nuit. Mais la municipalité de Braz-
zaville, vers laquelle ils se tournent a-t-elle les moyens d’y 
faire face?

Des réclamations devant le Trésor public
Les enseignants diplômés des écoles professionnelles 
d’enseignement se sont décidés à aller loin pour que le 
Gouvernement respecte ses engagements. Ils avaient été 
recrutés et affectés sur l’ensemble du territoire national 
suite à un protocole d’accord signé le 27 septembre 2018. 
Cet accord prévoit le paiement d’une bourse de 50 à 75.000 
F CFA par mois qu’ils devraient percevoir en attendant les 
intégrations à la Fonction publique. Ils sont, au total, 4060 
diplômés. Cela va faire six mois qu’ils n’ont plus rien perçu. 
Lundi 7 décembre 2020, ils ont fait le siège du Trésor public, 
à Brazzaville.

Un homme trouvé mort en pleine rue à Sibiti
La semaine passée a été fatale pour un citoyen à Sibiti, 
dans la Lékoumou. Souffrant, dit-on, de maladie mentale, 
cet homme a été trouvé mort en pleine rue. Il s’agirait d’un 
militaire retraité. Il est demeuré dans cette position pen-
dant plusieurs heures sans que, dans le quartier, cela ne 
provoque l’émotion des habitants. C’est bien après qu’une 
personne de bonne volonté l’a recouvert d’un drap. La Croix 
rouge a fait le reste.

Pillards sans scrupule
Deux bateaux appartenant à des sociétés chinoises ont 
été arraisonnés le 28 novembre dernier par une patrouille 
de la réserve de Conkouati, pour avoir pêché dans la zone 
interdite de Matombi réservée à la reproduction des pois-
sons, au large de Pointe-Noire. Ils exerçaient illégalement 
leur activité dans ces eaux, a-t-on appris. Selon des ONG 
et les riverains du secteur, plusieurs espèces sont surex-
ploitées et menacées d’extinction, notamment à cause du 
pillage des eaux par des navires étrangers. Pour une fois, 
le butin de cette pêche illégale a été distribué gratuitement 
aux riverains.

Le Conseil supérieur de la liberté 
de communication impuissant

On dit toujours que ce n’est pas encore la campagne élec-
torale, mais les messages sur le soutien de telle ou telle 
association à tel ou tel candidat sur les télévisions ou les 
journaux ont tout l’air de messages de campagne. Le record 
semble être battu, dans ce domaine, par les associations 
affiliées au PCT et ce parti lui-même. Pour beaucoup, le 
Conseil supérieur de la liberté de communication (CSLC) 
est impuissant ou complaisant. ‘’C’est le contraire qui aurait 
surpris’’, commente la rue.

Pour une économie transparente
Un lecteur suggère que «l’on publie chaque mois l’entrée 
des recettes au Trésor public: les recettes pétrolières, les 
rentrées d’impôts, la masse salariale, les dépenses de fonc-
tionnement, minbistère par ministère. Et que ces chiffres 
soient vérifiés par des compétences externes». Alors, ‘’ce 
ne sera plus la rumeur qui nous gouvernera, mais la trans-
parence’’. Comme quoi, il ne suffit pas de dire ce que l’on 
va faire; il faut le faire! 

La présentation a été faite 
par Patrice Lefeu, repré-
sentant du Consortium 

EY-INNPACT, chargé de la réa-
lisation de l’étude. Le plan d’in-
vestissement du fonds comporte 
24 programmes sectoriels.
La ministre Arlette Soudan-No-
nault est intervenue à chacune 
des deux étapes de la présenta-
tion. Pour soulever la probléma-
tique des écosystèmes fragiles 
telles les tourbières (Congo et 
RDC) et la poussière de Bodelé, 
au Tchad. Et de rappeler que la 
pertinence du choix du méca-
nisme financer proposé pour le 
fonds avait été présentée aux 
partenaires techniques et finan-
ciers du CCBC à Brazzaville et 
à Madrid.
Mme Arlette Soudan-Nonault a 
en outre présenté l’évolution de 
la Commission climat du Bassin 
du Congo depuis sa création, le 
16 novembre 2016 à Marrakech, 
au Maroc, ainsi que le processus 
de mise en place du Fonds bleu 
pour le bassin du Congo depuis 
la signature par 10 pays du mé-
morandum d’entente le créant le 

BASSIN DU CONGO

L’étude de préfiguration du Fonds 
bleu désormais disponible

La réunion de présentation aux ministres de la Com-
mission climat du Bassin du Congo des résultats de 
l’étude de préfiguration du Fonds bleu et de la feuille 
de route pour son opérationnalisation s’est tenue le 
2 décembre dernier par vidéoconférence. Elle a été 
précédée le 1er décembre par la quatrième réunion 
du Comité de pilotage de cette étude dans l’objec-
tif de valider son rapport final et la feuille de route 
pour l’opérationnalisation du fonds bleu. Les travaux 
étaient présidés par la ministre Arlette Soudan-No-
nault, coordonnatrice technique de la CCBC, qui 
s’est exprimée au nom du chef de l’Etat congolais, 
président de la CCBC. 

9 mars 2017 à Oyo, au Congo.
Pour elle, cette réunion des 
ministres marque un tournant 
décisif dans le processus d’opé-
rationnalisation du Fonds bleu. 
«Votre participation active au 
débat et les échanges fructueux 
qui ont été les nôtres ont per-
mis d’amender les documents 
validés par nos experts. La 
prochaine étape étant, bien sûr, 
l’approbation de cette étude par 
nos Chefs d’Etat et de Gouver-
nement et l’organisation de la 
Conférence des bailleurs de 
fonds. Nous avons au bout de 
plusieurs mois de dur labeur at-
teint les objectifs de la mission 
qu’ils nous ont confiée, celle 
de faire du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo une réalité. 
Avec l’étude de préfiguration, 
nous disposons d’un outil de 
gouvernance et d’un pipeline 
de projets bancables issus de 
nos contributions déterminées 
au niveau national. Nous se-
rons donc à même à travers la 
mise en œuvre de ces projets 
de concilier le développement 
économique et la lutte contre les 

changements climatiques, l’une 
des principales missions assi-
gnées aux trois Commissions», 
a-t-elle déclaré, en clôturant les 
travaux.
Et d’ajouter: «Notre travail n’est 
pas complétement achevé car 
nous devons encore organiser 
le deuxième sommet des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de la 
Commission climat du bassin du 
Congo et du fonds bleu pour le 
Bassin du Congo; organiser la 
Conférence des bailleurs pour 
lever des fonds; signer, pour 
les pays qui ne l’ont pas encore 
fait, le protocole instituant la 
Commission climat du Bassin 
du Congo et le mémorandum 
portant création du Fonds bleu 
pour le Bassin du Congo; ra-
tifier le protocole instituant la 
Commission climat du Bassin 
du Congo afin de permettre aux 
Etats de lever leurs contributions 
pour le fonctionnement de la 
Commission climat du Bassin du 

Congo. Les prochaines étapes 
sont donc cruciales. Notre en-
gagement doit être constant et 
soutenu si nous voulons rendre 
définitivement opérationnels la 
Commission climat du Bassin du 
Congo et le Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo. Ce processus 
d’opérationnalisation d’une éco-
nomie bleue inclusive et solidaire 
démontre, s’il en était encore 
besoin, que notre continent sait 
trouver en lui des solutions à la 
fois adaptées et innovantes aux 
défis existentiels qui se posent à 
lui. Quant à ceux qui regardaient 
avec scepticisme le Fonds bleu 
lors de sa création, en lui prédi-
sant un destin de projet chimé-
rique, ils doivent aujourd’hui se 
rendre à l’évidence: lorsqu’action 
et vision se conjuguent, tout de-
vient possible».

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

C’est dans une ambiance bon enfant, 
devant les avocats des barreaux de 
Brazzaville et de Pointe-Noire que 

maître Claude Coelho a pris ses fonctions 
pour présider au destiné du conseil national de 
l’ordre des avocats du Congo, pour les deux 
prochaines années. Dans son mot de circons-
tance, le premier président de la cour suprême 
a insisté sur le rôle de l’avocat, tout en appe-
lant les juges et avocats à une synergie afin de 
gagner ensemble «le pari de faire émerger une 
justice plus moderne, plus efficiente». «Le rôle 
de l’avocat dans la distribution d’une justice à 
même de recueillir en retour un écho favora-
blement retentissant est évident et immense 
parce que, tout comme le magistrat, l’avocat 
participe et anime la procédure, qu’elle soit pé-
nale, civile, commerciale et administrative, et à 
cet égard, fait des recherches dont il met les 
précieux résultats, à travers ses productions, 
à la disposition du juge, pour l’aider à rendre 
de bonnes décisions, faisant autorité», a-t-il 
rappelé. 
Le premier président de la cour suprême es-
time que grâce à l’action conjuguée des deux 
professionnels du droit que sont le juge et 
l’avocat, peut donc émerger une justice vérita-
blement impartiale, respectueuse et protectrice 
des droits du faible, mais une justice qui ne dé-

JUSTICE

Claude Coelho, installé bâtonnier 
des avocats du Congo

Elu bâtonnier national des avocats du Congo, à l’issue de l’as-
semblée générale élective du 21 novembre dernier, maître Claude 
Coelho, a été officiellement installé dans ses fonctions, vendredi 
4 décembre 2020, au cours d’une cérémonie présidée par le pre-
mier président de la cour suprême, Henri Bouka, au parquet de 
Brazzaville. C’était en présence du directeur de cabinet du mi-
nistre de la justice, des droits humains et de la promotion des 
peuples autochtones, Casimir Ndomba, de quelques diplomates 
en poste à Brazzaville. Ainsi que des parents, amis et connais-
sances. Ancien bâtonnier du barreau de Pointe-Noire de 2007 à 
2009, succède à maître Claude Joël Paka. Le nouveau bâtonnier 
national se fixe comme principal objectif, la formation des avo-
cats.

teste ni ne sacrifie les droits du puissant; c’est 
celle-là, la justice qui doit avoir droit de cité 
dans une nation jeune comme l’est la nation 
congolaise: «A cet égard, nous n’avons besoin, 
pour tout vous dire, ni d’une justice paterna-
liste, ni d’une justice révolutionnaire; Nous 
avons juste besoin d’une justice qui rend à 
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à 
Dieu, le tout dans des délais qui témoignent de 
notre acharnement au travail», a-t-il indiqué. 
Et d’ajouter: « …..de notre connaissance des 
procédures et de notre respect de la dignité hu-
maine car trop d’atermoiements de la justice, 
dans des affaires qui auraient pu mériter un 
jugement dans des délais plus brefs, épuisent 
le justiciable, le dépersonnalise et rogne sa foi 
en la justice de son pays», a-t-il poursuivi. 
Henri Bouka, souligne qu’à ce propos, il est 
faux de prétendre que juger vite peut consa-
crer le règne d’une justice hâtive, expéditive 
et peu sûre. Le dire serait un vain prétexte 
parce que célébrité et efficacité, promptitude 
et excellence, ne sont ni inconciliables, ni an-
tinomiques. «Le dire serait penser et soutenir, 
ce qui serait totalement inadmissible, que 715 
magistrats en fonction au sein des cours et 
tribunaux et 246 avocats porteurs de causes 
œuvrant ensemble, ne peuvent pas apporter, 
en termes de délais de jugement des change-

ments spectaculaires», a-t-il affirmé. 
Le premier président de la cour suprême, 
appelle juges et avocats à s’associer «asso-
cions-nous, juges et avocats, associez-vous, 
juges et avocats, sans verser dans une forme 
de camaraderie détestable, et ensemble, nous 
gagnerons le pari de faire émerger une justice 
plus moderne, plus efficiente c’est-à-dire une 
justice plus respectueuse des lois de la Répu-
blique et des procédures qu’elles édictent et 
de la sorte, un système judiciaire qui convainc 
les plus sceptiques et honorent ceux qui, jour 
après jour, travaillent à son rayonnement», a 
indiqué Henri Bouka. 
Après avoir reçu les symboles de comman-
dement, le nouveau bâtonnier national des 
avocats du Congo, se fixe comme principal ob-
jectif, la formation des avocats «Nous sommes 
dans un monde où le droit évolue et est de-
venu technique, il nous faut pouvoir répondre 
de manière efficiente à la demande du peuple 
justiciable. Donc il faudrait que nous soyons 
formés, que nous soyons spécialisés pour faire 
face à cette évolution technique et stratégique 

du droit», a-t-il indiqué. 
Maître Claude Coelho entend collaborer avec 
tous, pour l’intérêt de la corporation. A noter 
que le nouveau bâtonnier national est né le 16 
mars 1959 à Pointe-Noire, diplômé d’étude su-
périeure de droit commercial (Paris 1).
Peu avant la cérémonie d’installation du nou-
veau bâtonnier national, il y a eu l’audience de 
la chambre pénale de la Cour suprême, dirigée 
par son président maître Ngalebaye, au sujet 
du pourvoi en cessation introduit par les avo-
cats de l’ancien maire de Brazzaville, Christian 
Roger Okemba, pour l’affaire l’opposant à l’Etat 
congolais pour détournement des fonds publics 
destinés à la mairie de Brazzaville. Ce, après 
l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Brazzaville 
en date du 18 juillet 2020, le condamnant à 5 
ans de prison ferme. L’affaire a été mise en dé-
libéré ce 4 décembre 2020, après les plaidoi-
ries des avocats de deux parties. L’arrêt sera 
rendu le 22 décembre prochain.

Pascal AZAD DOKO

Arlette Soudan-Nonault pendant la vidéoconférence

Maître Claude Coelho (à g.)
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Comment inciter les jeunes à s’engager dans une dé-
marche entrepreneuriale?

J.M (Moukondo, Brazzaville)

Le directeur des opérations de la Banque mondiale pour l’Afrique 
centrale Seck Abdoulaye, accompagné de la représentante de 
cette institution au Congo Korotoumou Ouattara, s’est entretenu 

avec les ministres des Finances Calixte Nganongo et délégué au 
Budget Ludovic Ngatsé le 3 décembre dernier à Brazzaville. Les deux 
parties ont passé en revue les différents projets financés par la Banque 
au Congo. «Nous avons parlé de l’avenir c’est-à-dire de comment la 
Banque pourrait continuer à soutenir les efforts du Gouvernement», 
a dit l’hôte des ministres.

COOPÉRATION
La Banque mondiale 

réaffirme son appui pour 
le développement du Congo

Pour le directeur des opérations de la Banque mondiale pour le 
Congo, Gabon, Cameroun, Guinée équatoriale et la République 
centrafricaine Seck Abdoulaye, c’était une discussion à bâton rompu 
avec les ministres et leurs équipes. Une très bonne conversation sur 
la coopération entre le Congo et la Banque mondiale. «Nous avons 
félicité le ministre des finances pour les actions fortes et courageuses 
qui ont été prises pendant cette période de pandémie à coronavirus. 
Beaucoup d’actions pour protéger les vies, les emplois, protéger 
les personnes vulnérables… Nous étions très heureux à la Banque 
mondiale de nous associer à ces efforts. Nous avons été en mesure 
de confirmer que cet engagement de la Banque restera constant», 
a-t-il déclaré à l’issue de l’échange.

Aussi a-t-il ajouté que le soutien de la Banque s’article en plusieurs 
modalités et il y a certaines de ces modalités qui n’ont jamais été 
plus dynamiques au cours de cette année. «Vous le savez, nous 
avons été plus prompte à venir soutenir tous les projets. Nous avons 
apporté un engagement supplémentaire pour le programme Lisungi 
Systèmes des filets sociaux (Ndlr). Nous avons également vu com-
ment continuer à soutenir les programmes dans l’éducation et dans 
la santé», a-t-il indiqué.
Sur la question de la dette du Congo, Seck Abdoulaye a salué les 
efforts du Congo sur la mobilisation des ressources domestiques. «Il 
y a beaucoup d’initiatives dont nous avons parlé; il y a également 
lieu de souligner les efforts qui sont faits en matière de qualité de 
la dépense publique parce que ces éléments sont importants pour 
l’avenir. La dette n’est pas toujours une mauvaise chose. Une dette 
pour des dépenses qui vont avoir un impact sur le développement, 
c’est plutôt sur ça qu’il faut mettre l’accent», a-t-il noté.
Justement à propos des programmes d’éducation à l’instar du Projet 
d’appui à l’amélioration du système éducatif (PRAASED) cofinancé 
par la Banque mondiale et le Congo, le directeur des opérations de 
cet organisme financier a échangé avec le ministre de l’Enseignement 
primaire Anatole Collinet Makosso le 2 décembre dernier. «Nous 
avons échangé sur les programmes que nous avons en commun. 
Des programmes qui visent à améliorer l’accès à une éducation 
de qualité à tous les jeunes congolais. En particulier, le ministre a 
souligné les actions entreprises pendant cette période de pandémie 
de COVID-19. Les élèves ont pu avoir malgré cette crise des outils 
(fascicules, cahiers d’activité, etc) qui leur ont permis de poursuivre 
les apprentissages», a-t-il précisé.
Au regard de tous les projets soutenus par la Banque mondiale au 
Congo, l’on peut dire que la coopération entre les deux parties poursuit 
son bonhomme de chemin. «La COVID-19 nous a démontré l’impor-
tance du numérique. C’est un des chantiers que nous allons appuyer 
pour moderniser l’école congolaise», a-t-il fait savoir.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE 

Seck Abdoulaye dévisant avec Anatole Collinet Makosso

De g. à d.: K. Ouattara, S. Abdoulaye, C. Nganongo et L. Ngatsé à la fin de 
l’entretien

La première visite a concer-
né l’aménagement des voi-
ries  avec le pavage de la rue 

Malanda, les avenues Ntembé, 
Nzamba et Boueta-Mbongo, ainsi 
que les rues Délamard et Voka. 
Les travaux constituant le premier 
lot du Projet DurQuaP avancent 
normalement. Ils sont exécutés par 
la société Razel-BEC, selon Jean 
Michel Mboungu, chef de mission 
de contrôle. Ces travaux seront 
finalisés en mars 2021.
S’agissant de la construction du 
marché Soukissa, les travaux exé-
cutés par la société Erico prendront 
fin le 31 janvier 2021. Ils consistent 
en la mise en place d’étalages, des 
boutiques, le bloc administratif, les 
latrines ainsi que les caniveaux à 
l’extérieur pour recueillir les eaux 
du marché.
Au quartier Moukoundzi-Ngoua-
ka, à Makélékélé, le pavage a 
commencé sur l’avenue Bernard 
Tchimbambéléla. 
«Nous avons visité les différents 
quartiers dits précaires. Nous le 
faisons avec la Banque mondiale 
et les différentes collectivités no-
tamment les mairies de Brazzaville 
et Pointe-Noire. Les travaux au 
marché Soukissa se déroulent 
bien, et ils finiront à la fin du mois 
de Janvier. Les jeunes s’appliquent, 
l’assainissement se fait un peu 
partout. A Soukissa, il y a 9 voiries 
et à Moukoundzi-Ngouaka 11, pour 
la première phase, et la deuxième 
va concerner le pavage de tous 
les quartiers. Nous devons faire 
en sorte que notre pays s’approprie 
ce type de projets et trouve les 

INFRASTRUCTURES

Jean Jacques Bouya se réjouit 
de l’état d’avancement des travaux

Le ministre de l’Aménagement, de l’équipement du territoire, des 
Grands travaux, Jean Jacques Bouya, a visité jeudi 3 décembre 
2020 les travaux d’aménagement de la voie d’accès à la mairie de 
Mfilou et de la corniche, financés par le Gouvernement congolais, 
ainsi que les chantiers du Projet de développement urbain et de 
restructuration des quartiers précaires (DurQuaP) réalisé avec 
l’appui financier de la Banque mondiale. Il s’agit des travaux du 
marché Soukissa, le pavage de la rue Malanda jusqu’à l’avenue Cité 
des 17, à Ouenzé, et le pavage du quartier Moukoundzi-Ngouaka à 
Makélékélé.  Le tout pour s’assurer du niveau d’avancement des 
travaux. Le ministre était accompagné de Dieudonné Bantsimba, 
maire de Brazzaville et d’une forte délégation des Grands travaux 
et du Projet DurQuaP.

financements nécessaires pour 
poursuivre cette opération. Nous 
espérons que la Banque mondiale 
sera toujours de la partie», a 
indiqué le ministre Jean Jacques 
Bouya.   
Le ministre a ensuite visité les 
travaux d’aménagement et de 

bitumage de la voie d’accès à 
la mairie de Mfilou. Ces travaux 
commencent au rond-point de la 
Frontière et s’exécutent à 50% par 
l’entreprise SGE-C. Financés à 
hauteur de 10 168 605 908 FCFA, 
les travaux réalisés sont la mise en 
œuvre de la couche de roulement 
B.B.S.G, d’épaisseur 5 cm sur 817 
ml; l’exécution de la grave bitume 
0/14 d’épaisseur 8 cm sur 1517 
ml, le traitement de l’érosion du PK 
0+560, la reconstruction du collec-
teur 1,50mx1,50m sur 164 ml, la 
reconstruction du caniveau 0,70m 
x0,70m sur 160 ml, la reconstruc-
tion de la chaussée sur 1517 et le 
curage des caniveaux sur 1300 

m. Les travaux restant à réaliser 
sont, entre autres, la signalisation 
verticale et horizontale, l’éclairage 
public et la construction des trot-

toirs, accès parcellaires et amorces. 
«Cette route avait commencé en 
1988 par la Société Conca Congo. 
Les travaux ont été arrêtés. Ils ont 
repris pendant la municipalisation 
accélérée de Brazzaville. La route 
a atteint un niveau et il fallait 
absolument aller vers la fin, mais 
malheureusement, le pays a connu 
des difficultés financières et les in-
tempéries agissantes, la route a été 
de nouveau détruite et là, avec des 
instructions fermes du président de 
la République, cette chaussée a 
été reprise. C’est un soulagement. 
Nous ne pouvons qu’être satisfaits 
pour le bonheur de la population», 
a dit le ministre Bouya. 

Concernant l’occupation anar-
chique, le ministre des Grands 
travaux a reconnu qu’il faut pré-
server la route des comportements 
des uns et des autres, assurer un 
entretien continu. «Il y a eu des 
retards de chantiers avec des dif-
ficultés financières. On n’a pas pu 
payer les expropriations requises. 
Parfois à certains endroits, vous 
n’avez pas la compréhension de 
certains citoyens et ils retardent les 
chantiers. Heureusement, cela a 
été réglé parce qu’on a pu payer les 
expropriations. Au-delà de tout, on 
devrait comprendre la difficulté de 
l’Etat  et avoir de la compréhension 
pour préserver un bien collectif», 
a-t-il soutenu.  
La dernière étape de la visite 
a concerné les travaux d’amé-
nagement et de bitumage de la 
route de la Corniche. Ces travaux 
concernent la démolition et les 
terrassements généraux, l’exécu-
tion de 641 pieux de 15 mètres de 
profondeur de moyenne sous la 
semelle du mur de soutènement 
pour renforcer le sol support et 
assurer la pérennité des murs. «Les 
travaux se déroulent normalement. 
S’il n’y avait pas cette pandémie, on 
devait finir avant la fin de l’année. 
L’entreprise est à pied d’œuvre, 
nous sommes satisfaits», s’est 
réjoui le ministre. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Le ministre Bouya visitant le marché Soukissa en construction et .....

Le guide d’élaboration des plans 
locaux est un instrument de pla-
nification de suivi et de gestion 

d’action jugé prioritaire par les élus 
et les populations afin de résoudre et 
de prévenir les problèmes sociaux, 
économiques et environnementaux 
les plus importants de leur localité. 
Le but est de mettre à la disposition 
des localités et de l’ensemble des 
acteurs de développement un ré-
férentiel commun pour l’élaboration 
de la mise en œuvre d’un plan de 
développement local. 
Mme Emma Ngouo Anoh a rappelé 
qu’après l’adoption en 2015 par 
l’ensemble des Etats des ODD, en 
2016, la République du Congo a 
entamé l’agenda 2030 qui prône à 
la fois l’universalité, l’intégration et 
l’exclusivité avec comme principe de 
base de ne laisser personne de côté. 

... La voie d’accès à la mairie de Mfilou

FORMATION

Renforcer les capacités pour 
des plans locaux bien intégrés

Le guide d’élaboration des plans locaux de développement inté-
grant les objectifs de développement durable (ODD) a été examiné 
et validé au cours d’un atelier organisé par le ministère du Plan 
avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD) du 30 novembre au 1er décembre 2020. Les travaux 
ont été ouverts par Ferdinand Sosthène Likouka, directeur de 
cabinet du ministre du Plan, assisté de Mme Emma Ngouo Anoh, 
représentante résidente adjointe du PNUD. 

Cet agenda, a-t-elle dit, a conduit le 
Congo à s’engager à la fois dans 
son Plan national de développe-
ment (PND), mais également dans 
un processus de contextualisation 
et de suivi de la mise en œuvre 
des ODD. Afin de s’assurer d’un 
développement équilibré et durable, 
«il est nécessaire d’impliquer au 
niveau local à la fois l’identification, 
la planification et la mise en œuvre 
des questions de développement à 
l’agenda mondial. La planification 
locale devrait pleinement prendre en 
compte les ODD. La planification lo-
cale est au cœur du développement 
communautaire», a-t-elle indiqué.
Ferdinand Sosthène Likouka de son 
côté a souligné que les collectivités 
locales devraient disposer d’un 
outil de planification pour intégrer, 
réaliser et suivre les actions en lien 

avec les ODD. Cet outil n’est autre 
que le plan de développement local 
(PDL). Conformément à l’esprit de la 
décentralisation, la planification du 
développement local, il accompagne 
ce développement. Les collectivités 
en ressentent de plus en plus l’impor-
tance. «L’espace local a un examen 
de champ de participation de toutes 
les catégories d’acteur. L’ancrage du 
développement socioéconomique au 
niveau local est sans aucun doute 
une voie de création des richesses 
et d’amélioration des conditions de 
vie dans les communautés de base 

pour atteindre de manière efficace 
les ODD», a-t-il ajouté. 
Toutefois, force est de constater que 
les faibles compétences techniques 
des acteurs locaux constituent éga-
lement un facteur contraignant, de 
même que l’absence d’outil pour sti-
muler le développement économique 
local et leur difficulté à encourager 
des actions intégrées nécessitant la 
coordination d’acteurs à différentes 
échelles, a conclu le directeur de 
cabinet. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Photo de famille
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NATIONAL

Président sortant, Nana Aku-
fo-Addo à nouveau victorieux 
de la présidentielle du Ghana 
à l’issue d’un scrutin extrême-
ment serré. Il a été réélu avec 
51,59% des voix, a déclaré 
mercredi 9 décembre 2020 la 
Commission électorale. Leader 
du Nouveau parti patriotique 
(NPP), il s’est imposé face à 
John Dramani Mahama, candi-
dat de l’opposition du Congrès 
national démocratique (NDC), 
qui a recueilli 47,36% des 
votes et qu’il affrontait pour la 
troisième fois. L’opposition a 
annoncé qu’elle contestait ces 
chiffres et envisageait de faire 
appel.

«Je suis de nouveau profondé-
ment touché par la confiance 
que vous m’accordez et je ne la 
prends pas à la légère», a déclaré 
le Président réélu après l’annonce 
des résultats. Avant d’appeler 
à l’unité et à la paix au Ghana. 
Mais, l’opposition a rejeté ces 
résultats et dit envisager de faire 
appel de la décision de la Com-
mission électorale. «Les preuves 
accablantes disponibles nous em-

GHANA

Nana Akufo-Addo réélu, 
l’opposition conteste

pêchent d’accepter cette conclu-
sion fallacieuse et précipitée», a 
déclaré Haruna Iddrisu, un par-
lementaire du Congrès national 
démocratique (NDC), après l’an-
nonce par la Commission électo-
rale. Cependant, mardi, l’entente 
cordiale entre les deux candidats 
qui ont signé un «pacte de paix» 
les engageant à ne cautionner au-

cune violence lors du vote et à la 
proclamation des résultats, s’est 
effritée et le ton s’est durci.
Plus de 17 millions d’électeurs 
étaient appelés aux urnes pour 
choisir entre douze candidats à 
la magistrature suprême et élire 
leurs 275 députés, mais le véri-
table duel se jouait entre deux 
candidats qui s’affrontaient pour 

la troisième fois. Les élections 
se sont déroulées globalement 
dans le calme, même si cinq per-
sonnes ont été tuées dans des 
violences électorales. Hormis ces 
violences, l’élection avait été de 
manière générale saluée comme 
un exemple en Afrique de l’Ouest, 
en proie cette année à plusieurs 
scrutins violents et contestés. 
Nana Akufo-Addo bénéficie d’un 
bilan plutôt positif sur le plan di-
plomatique et social avec la créa-
tion de lycées gratuits et un meil-
leur accès à l’éducation pour tous. 
Mais le chômage des jeunes a été 
un enjeu central dans cette cam-
pagne. Plus de la moitié des élec-
teurs ont moins de 35 ans. Depuis 
les années 2000, ce pays riche en 
or, cacao et plus récemment pé-
trole, a connu une des plus fortes 
croissances au monde. Mais cer-
taines régions continuent de vivre 
dans le plus grand dénuement et 
la crise provoquée par le corona-
virus a durement touché le pays, 
dont la croissance cette année 
devrait tomber à 0,9%, selon le 
FMI, soit le taux le plus bas de-
puis plus de 30 ans.

Alain-Patrick MASSAMBA

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771; 
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

HEYSELLER S.A.U.
SOCIETE ANONYME UNIPERSONNELLE

Capital: DIX MILLIONS (10.000.000) Francs CFA
Siège: 13, rue des Reims, POTO-POTO, Brazzaville

RCCM CG-BZV-01-2020-B15-00024

CONSTITUTION
Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, en date à Brazzaville 
du 01 septembre 2020, dûment enregistrés à Brazzaville, aux Domaines et Timbres de 
la plaine, en date du 21 octobre 2020, sous Folio 192/5 n°3540, il a été constitué une 
société dénommée HEYSELLER dont les caractéristiques sont les suivantes:
Forme: Société ANONYME UNIPERSONNELLE;
Capital: 10.000.000 Francs CFA;
Siège: à Brazzaville, Numéro 13, rue des Reims POTO-POTO;
Objet: Négoce, service financier, Pierres précieuses et fonderie; assurance, produits 
sanitaires, fabrication et vente de couche; import-export; E-commerce; énergie; immo-
bilier; Produits cosmétique; Alimentation, placement du personnel, agence de voyage, 
prestation de services;
Durée: 99 années;
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le n° RCCM CG-BZV-01-2020-B15-00024 
du 29 octobre 2020;
Gérance: Monsieur CORNEILLE Stéphane Pierre est l’administrateur général de la So-
ciété;
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA.

Dans les régions anglophones 
du Nord-ouest et du Sud-ouest, 
la crise qui sévit depuis quatre 
ans a occasionné la désertion 
de leurs postes à plus 1 000 en-
seignants. La ministre de l’Edu-
cation Nalova Lyonga donne 14 
jours aux enseignants déserteurs 
pour regagner leurs différents 
postes. Le phénomène concerne 
principalement le ministère des 
Enseignements secondaires. 

Au regard de la liste des ensei-
gnants déserteurs, il ressort 
que plus de 85% sont origi-

naires des régions anglophones du 
pays. Tous ces enseignants déser-
teurs sont menacés de sanctions 
administratives si dans les 14 jours 
à compter de la date de publication 
de la note de la ministre, ils ne re-
trouvent pas leurs postes ou ne pré-
sentent des justificatifs valables de 
leurs absences, à la Direction des 
ressources humaines du ministère. 
Un censeur nommé proviseur dans 
un lycée en zone anglophone, par 
la ministre Nalova Lyonga avait déjà 
refusé cette nomination en faisant 
valoir comme argument qu’il avait 
déjà atteint l’âge de départ à la re-
traite. 
Ce phénomène rallonge la liste 
des défis à relever par les autorités 
camerounaises face à la situation 
dans les régions anglophones frap-
pées par un conflit qui oppose l’ar-
mée régulière à des séparatistes qui 
réclament l’indépendance de leurs 
régions. Ce conflit a déjà fait plus de 
12 000 morts et un million de réfu-
giés et déplacés internes selon des 
ONG locales et internationales.
Le Sénat américain quant à lui 
menace de sanctions ciblées les 
différents protagonistes gouverne-

CAMEROUN

La crise anglophone engendre 
la désertion de plus de 1000 

enseignants 

mentaux et séparatistes qui violent 
les droits de l’Homme. Plusieurs 
partis de l’opposition réunis au sein 
des Forces pour le changement, la 
sécurité et la paix au Cameroun ont 
débuté le 22 septembre 2020 une 
série de manifestations pour deman-
der au gouvernement de mettre fin à 
cette guerre. 
C’est dans ce contexte que s’est 
tenu récemment dans le pays le 
scrutin régional, que le parti au pou-
voir a remporté sans surprise. Le 
Rassemblement démocratique du 
peuple camerounais (RDPC) a été 
déclaré grand vainqueur des toutes 
premières élections des conseil-
lers municipaux organisées le 6 
décembre dernier. Le parti du Pré-
sident Paul Biya, seul dans la course 
dans plusieurs régions, l’a emporté 
avec une écrasante majorité dans 9 
des 10 conseils municipaux.
Le parti s’est même payé le luxe 
d’étendre sa base dans le fief du 
Parti camerounais pour la réconci-
liation nationale (PCRN) de l’oppo-
sant et député Cabral Libii, arrivé 

troisième au scrutin présidentiel 
d’octobre 2018. Scrutin qui avait 
été boycotté par certains partis 
d’opposition, notamment le Social 
democratic front (SDF) du légen-
daire opposant John Fru Ndi et le 
Mouvement pour la renaissance du 
Cameroun (MRC) de l’actuel princi-
pal oposant Maurice Kamto. Lui qui 
avait appelé au boycott de tout scru-
tin au Cameroun avant la résolution 
de la crise anglophone et la révision 
constitutionnelle. 
Pour le récent scrutin, ce sont 
quelque 24.000 grands électeurs 
qui étaient appelés à voter pour 
désigner 900 conseillers régionaux, 
90 par région. Ce vote, selon  le mi-
nistre de l’Administration territoriale, 
Paul Atanga Nji, s’est déroulé sans 
«aucun incident susceptible de por-
ter atteinte à la crédibilité du scrutin 
ou à la sincérité des résultats atten-
dus des urnes».

Azer ZATABULI

GABON

Nicole Mbou, 
nouvelle ministre 

de l’Economie
Après la démission mardi dernier du ministre de l’Economie, Jean-Marie Ogandaga, 
suite à plusieurs scandales financiers, les choses se sont accélérées. Le Gouver-
nement a été légèrement remanié dès le mercredi 9 décembre 2020. Nicole Mbou a 
été nommée au poste du ministre démissionnaire.
Agée de 54 ans, Nicole Mbou devient la 2ème femme à occuper les fonctions de mi-

nistre de l’Economie et des finances sous le Président Ali Bongo. L’actuelle Premier 
ministre, Rose Christiane Ossouka Raponda était la première femme à occuper ces 
fonctions. Le Gabon affirme un peu plus sa politique de promotion de la femme.
Dotée d’un curriculum vitae bien rempli, la nouvelle ministre de l’Economie, a été 
formée au Gabon, où elle a obtenu un master option Finances. Elle a poursuivi ses 
études supérieures en France où elle a décroché un Diplôme d’études supérieures 
de l’Université de Paris 1- Panthéon Sorbonne et un diplôme du Centre d’études 
financières, économiques et bancaires.
De retour au Gabon, elle a démarré sa carrière à la Banque gabonaise de déve-
loppement avant d’intégrer le ministère de l’Economie. Elle a travaillé au service 
de la dette avant d’être promue ministre déléguée il y a cinq mois. Nicole Mbou 
connaît parfaitement les dossiers qui ont fait chuter son prédécesseur, Jean-Marie 
Ogandaga. Il s’agit, notamment de la longue grève des collecteurs d’impôts et des 
abattements fiscaux exagérés accordés aux entreprises pétrolières.

APM

Nicole Mbou

Nana Akufo-Addo

 Nalova Lyonga
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MINISTERE DES HYDROCARBURES
DIRECTION GENERALE DES HYDROCARBURES

B.P.: 2120
TEL.: (242) 81.37.40

N°  20-1094 /MHC/DGH/dcf

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité* Travail* Progrès

EXERCICES: 2018 et 2019

Le Gouvernement de la République du Congo, a conformément aux dispositions de l’article 177 de la 
loi n°28-2016 du 12 octobre 2016 portant code des hydrocarbures, le droit général d’audit des coûts pé-
troliers. Ainsi, il dispose des budgets d’audits pour financer les missions de contrôle des coûts pétroliers 
engagés par les sociétés pétrolières.
A cet effet, le Ministère des Hydrocarbures invite les cabinets d’audit, à travers le présent avis, à mani-
fester leur intérêt aux fins de lui permettre de constituer une liste restreinte des cabinets susceptibles de 
réaliser les vérifications des coûts au titre des exercices 2018 et 2019 pour les lots des permis ci-après:

Brazzaville, le 7 DEC 2020 

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°20-01/MHC/DGH
RECRUTEMENT DES CONSULTANTS POUR LA REALISATION 

DES AUDITS DES COUTS PETROLIERS

SOCIETES

ENI CONGO
 

TOTAL E&P
CONGO

PERENCO CONGO SA

NEW AGE
CONGOREP

AOGC
SNPC

WING WAH E&P SAU

LOTS
Lot 1
Lot 2
Lot 3
Lot 4
Lot 5
Lot 6
Lot 7
Lot 8
Lot 9
Lot 10
Lot 11
Lot 12
Lot 13
Lot 14
Lot 15
Lot 16

EXERCICES
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019
2018-2019

PERMIS
Loango II, Zatchi II, Ikalou-lkalou Sud

Djambala II, Foukanda II, Mwafi II, Kitina II
Mboundi Kouakouala

Litchendjili, Néné Banga, Awa Paloukou
Coûts Communs

Yanga-Sendji
Nkossa, Moho-Bilondo, Nsoko

Coûts Communs
Tchibouéla II, Tchendo II, Tchibéli Litanzi II

Yombo
Coûts communs

Marine III
Likouala

Pointe-lndienne
MKB II

Kayo et Banga Kayo

Les candidats inscrits sur la liste restreinte ne peuvent s’associer pour renforcer leurs compé-
tences respectives.
Les cabinets intéressés devront déposer à la Direction Générale des Hydrocarbures, au plus tard 
le 14 décembre 2020 à 14 heures, heure locale, un dossier de réponse à l’avis à manifestation 
d’intérêt contenant des informations indiquant leur aptitude à réaliser une mission d’audit des 
coûts pétroliers:
1. Brochure de présentation du cabinet indiquant les domaines de compétence;
2. Références concernant l’exécution des missions analogues dans le secteur pétrolier;
3. Nationalité du cabinet;
4. Les statuts juridiques du cabinet (RCCM, NIU, Certificat de moralité fiscal, quitus de la CNSS 
et autres);
5. L’agrément du cabinet au niveau de la CEMAC; 
6. Inscription au tableau de l’ONEC (facultatif); 
7. Adresse complète: localisation, personne à contacter, B.P., fax, téléphone, télex, E-mail ...
8. Le (s) lot (s) pour lequel ou pour lesquels le cabinet souhaite soumissionner.
Le Cabinet retenu sur la liste restreinte peut soumissionner pour toutes les sociétés. Il est interdit 
de soumissionner pour plus d’un lot appartenant à la même société.
Toutefois, et à toutes fins utiles, un cabinet ne peut être qualifié en définitive que pour deux lots 
maximum.
Un jeu complet de demande de proposition en français peut être retiré par tout Cabinet figurant 
sur la liste restreinte constituée par la Direction Générale des Hydrocarbures, sur présentation 
d’une demande écrite, à compter du 21 décembre 2020 à 14 heures, heure locale, à l’adresse 
indiquée ci-dessous et sur paiement d’un montant non remboursable.
Les droits de retrait du dossier de soumission valant inscription au concours s’élèvent à la somme 
d’un million (1.000.000) de francs CFA par lot, non remboursable.
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires au sujet des docu-
ments de référence à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes : du lundi au vendredi de 
8h00 à 14 heures précises, heure locale.
Direction Générale des Hydrocarbures.
B.P.: 2120, Brazzaville
Tél.: (242) 05 729 5135/06 668 94 03
E-mail: huguette.mampassi@mhc-cg.org
Les propositions techniques et financières seront déposées à l’adresse ci-dessus, au plus tard, 
le 21 janvier 2021 à 14 heures (heure locale).
Les propositions déposées après la date butoir ne seront pas recevables. L’ouverture des pro-
positions techniques se fera en présence des représentants des cabinets le 21 janvier 2021, 
à 15 heures, heure locale, dans la salle des réunions du rez-de-chaussée du ministère des 
Hydrocarbures.

Fait à Brazzaville, le 7 Décembre 2020
La Directrice Générale des Hydrocarbures,

Teresa GOMA 

Cette récollection a été ca-
ractérisée par plusieurs 
communications faites par 

d’éminents orateurs. La première, 
faite par l’abbé Vivien Etouolo, 
professeur au Grand séminaire 
Cardinal Emile Biayenda a porté 
sur le thème: «Membre du mou-
vement Focolari, qu’as-tu fait de 
baptême? Enracines-toi dans 
le Christ» (Col 2, 7). «Il y a un 
décalage trop évident, un écar-
tèlement entre la foi professée 
et la foi vécue. Il se pose un réel 
problème de l’identité du chrétien 
catholique. La doctrine et la disci-
pline de l’Eglise ne semblent pas 
avoir fait prise sur la mentalité 
sur la culture des croyants que 
nous sommes. Tout est lié aussi 
bien à la misère qu’au besoin de 
protéger son avoir, au point d’être 
à la quête non de la toute-puis-
sance de Dieu qui se dépolie 
dans les sacrements, mais il y a 
plutôt, la recherche d’une figure 
rassurante dans la résolution 
immédiate des difficultés. Il y a 
un fort syncrétisme devant, «des 
maladies que la médecine ne 
parvient pas à guérir, la crainte 
de la sorcellerie maléfique, la 
stérilité, les naissances difficiles, 
la possession par les esprits 
mauvais, la réussite sociale, les 
relations socioprofessionnelles, 
les nominations à des postes de 
responsabilité, les promotions 
dans les entreprises... Bref toutes 

COMMUNAUTÉ DES FRÈRES DE SAINT GABRIEL

Récollection du mouvement Focolari
Ayant pour aumônier diocésain l’abbé Same Akomo Tchouah, le 
mouvement Focolari a tenu sa récollection préparatoire du temps 
de l’Avent au sein de la Communauté des frères de Saint Gabriel, 
à Kinsoundi, le premier arrondissement de Brazzaville. C’était 
dimanche 22 novembre 2020, en la solennité du Christ-Roi de 
l’univers et dernier dimanche de l’Année liturgique A. 

sortes d’angoisses existentielles 
dans nos sociétés en crise poli-
tique, sociale, culturelle et morale 
profonde», a fait savoir le confé-
rencier avant d’aborder la Nature, 
les effets, la finalité du baptême 
et leur pédagogie. A propos de la 
finalité du baptême, l’orateur a 
poursuivi en ces termes: «les sa-
crements ont pour fin de sanctifier 
les hommes, d’édifier le Corps du 
Christ, afin de rendre le culte à 
Dieu; mais à titre de signes, ils ont 
aussi un rôle d’enseignements» 
«Le baptême ne signifie pas la 
plénitude de la grâce. Ce n’est 
pas un accomplissement, un 
point d’arrivée. Ce n’est que le 
début d’un chemin de sainteté, 
de croissance en humanité, qui 
doit être confirmé et soutenu.», a 
renchéri le conférencier.    
Les exposés du frère Guy Siro, 
religieux de la congrégation des 
frères de saint Gabriel et de l’abbé 
Adolphe Ounounou, prêtre du 
diocèse de Kinkala, ont porté 
sur les 12 points de la spiritua-
lité du Mouvement Focolari: 
Dieu-Amour. La volonté de Dieu. 
l’amour du prochain. Le com-
mandement nouveau de Jésus. 
L’unité. Jésus au milieu de nous. 
Jésus crucifié et abandonné. La 
Parole de vie. Jésus Eucharistie. 
Marie. L’Eglise. L’Esprit Saint. 
La récollection a pris fin par une 
messe présidée par l’abbé Régis 
Ibara, vicaire de la paroisse Saint 

Esprit d’Etoumbi, dans l’archidio-
cèse d’Owando et concélébrée 
par l’abbé Same Akomo Tchouah.
La prédication du célébrant s’était 
focalisée sur la spécificité de 
la royauté de Jésus basée sur 
l’amour, l’humilité et le service. 
«Le Christ n’est pas roi à la 
manière des rois de ce monde, 
mais sa royauté revêt un cachet 
spécial et particulier», a fait savoir 
le prédicateur. 
Dans son mot de remerciements, 

l’aumônier diocésain a dégagé 
la particularité de la spiritualité 
du mouvement Focolari, qui est 
une aventure de l’unité, avant de 
remercier tous les participants à 
cette récollection en leur donnant 
rendez-vous pour la commémora-
tion de l’anniversaire d’existence 
de ce mouvement, le 6 décembre 
2020.

Gislain Wilfrid BOUMBA      

Le secrétariat général de la Conférence épiscopale du Congo (CEC) 
organise du 9 au 11 décembre 2020 au Centre interdiocésain des 
œuvres (CIO) à Brazzaville, une session de formation axée sur 

l’autonomisation des Commissions épiscopales, des bureaux nationaux 
des mouvements d’apostolat et des aumôneries nationales. 

FORMATION

Les Commissions 
épiscopales réfléchissent 
sur leur autonomisation

A l’ouverture des travaux, placés sous les auspices de Mgr Daniel 
Mizonzo, président de la Conférence épiscopale du Congo, assisté 
de l’abbé Brice Armand Ibombo, secrétaire général de la CEC; l’abbé 
Lambert Kionga, secrétaire général adjoint et gestionnaire de la CEC 
a présenté la conférence inaugurale axée sur «la gestion des biens 
communs dans l’Eglise». D’autres communications ont été faites par M. 
Athanase Siborurema, facilitateur, sur «la démarche participative pour 
l’autodiagnostic en vue d’élaborer un document stratégique d’autono-
misation des Commissions épiscopales, ainsi que sur l’identification 
des forces, faiblesses, opportunités et menaces». La modération était 
assurée par Raoul Sika de la CEEDUC et Brice Anicet Malela. 
Les travaux se poursuivent à travers divers exposés développés par 
les experts. Ils prendront fin le vendredi 11 décembre dans l’après-midi.
Nous y reviendrons.

Pascal BIOZI KIMINOU

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

17 décembre 1995 - 17 décembre 2020: 
25 ans de vie sacerdotale

Les abbés Renaud Silvère Kinzonzi, curé de la paroisse Sainte 
Thérèse de l’Enfant Jésus de Ngambio et Albert Kimbembé, curé 
de la paroisse Saint Michel de La Base, ont la joie de porter à la 
connaissance du peuple de Dieu, particulièrement la chrétienté 
de l’archidiocèse de Brazzaville, de la célébration de leur jubilé 
d’argent, le dimanche 27 décembre 2020 en la solennité de la 
Sainte famille de Jésus, en l’église cathédrale Sacré-Cœur.

Les abbés Régis Ibara et Same Akomo Tchouah entourés des partici-
pants à la récollection

Les participants à la session
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Plusieurs personnalités de 
divers rangs dont M. Mar-
cel Ganongo, administra-

teur-maire de l’arrondissement 5 
Ouenzé, et des parlementaires, 
ont compté parmi les participants 
à la messe. 
Au début de la messe, le curé 
doyen a prononcé la formule de 
son engagement à servir fidèle-
ment l’Eglise.
Dans son homélie, l’archevêque 
coadjuteur s’adressant au curé 
doyen a rappelé: «Notre archi-
diocèse compte sept doyennés 
qui le structurent. Parmi ceux-ci, 
nous avons le doyenné Notre-
Dame des Victoires que vous 
êtes appelé à diriger. Ce doyenné 
est composé de neuf paroisses: 
Notre-Dame des Victoires de 
Ouenzé, Saint Jean-Marie Vian-
ney de Mouleké, Saint Augustin 
de la Tsiémé, Saint Jean-Bap-
tiste de Talangaï, Saint Joseph 
de Tout pour le peuple, Sainte 
Madre Teresa de Calcutta, Saint 
Louis Marie-Grignon de Montfort, 
Sainte Bernadette de Kazis et 
Notre-Dame de la Miséricorde de 
l’Ile Mbamou. Votre responsabilité 
est grande. Selon les normes de 
l’Eglise universelle et les direc-
tives de Mgr l’archevêque de 
Brazzaville, et aussi à la lumière 
de l’évangile d’aujourd’hui, il est 
bon de vous rappeler, Cher père, 
que le doyenné doit devenir 
«l’unité motrice» de la pastorale 
ordinaire de notre Eglise locale; 
sa consolidation dépendra en 
grande partie du dynamisme de 
votre plan d’action.» «Le doyen-
né Notre-Dame des Victoires ne 
sort pas du néant. Il n’est pas 
acéphale. Il est partie prenante 
de l’organisation de l’archidiocèse 
de Brazzaville. En raison de la 
légitimité qui lui est accordée, 
votre doyenné (comme tous les 
doyennés) participe à la visibilité 
de l’Eglise qui est «le sacrement, 
c’est-à-dire à la fois le signe et 
l’instrument de l’union intime avec 
Dieu et de l’unité de tout le genre 
humain» (Lumen Gentium n° 1 
de Vatican II).», a-t-il poursuivi. 
Dans son mot de remerciements, 
Guillaume Londzabeka, vice-pré-
sident du Conseil pastoral parois-
sial de Notre-Dame des Victoires 
de Ouenzé, a demandé que la 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Mgr Bienvenu Manamika a installé 
le père Clotaire Jonas Bangui comme 

curé doyen
L’église Notre-Dame des Victoires de Ouenzé (autrefois Sainte Ma-
rie) a été le lieu retenu pour célébrer la messe au cours de laquelle 
Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou, archevêque coadjuteur 
de Brazzaville, a installé le père Clotaire Jonas Bangui, curé de la 
paroisse Notre-Dame des Victoires de Ouenzé, en qualité de curé 
doyen du doyenné Notre-Dame des Victoires. C’était dimanche 22 
novembre 2020, en la solennité du Christ-Roi de l’Univers. Au cours 
de cette messe, la chorale paroissiale Notre-Dame de l’Espérance 
ayant animé la messe, a célébré ses 57 ans d’existence au service 
de l’annonce de l’évangile par le chant.

lumière du Saint-Esprit éclaire et 
dirige le curé dans ses nouvelles 
fonctions.
Dans son adresse, le père Clo-
taire Jonas Bangui a exprimé sa 
gratitude à l’archevêque pour le 

à 1987, il fait ses études secon-
daires au CEG Ambendza d’Ewo 
et y obtient son BEMG. De 1988 
à 1991, il continue ses études se-
condaires dans les lycées Michel 
Guembela à Ouesso et Thomas 
Sankara à Brazzaville. Après son 

choix porté sur sa personne. Puis, 
il est revenu sur les circonstances 
dans lesquelles il avait reçu la 
nouvelle de sa nomination en tant 
que curé doyen.
Une particularité à signaler, cette 
messe s’est achevée par la pro-
cession du Saint Sacrement pour 
marquer la solennité du Christ-
Roi, suivie d’une vénération à la 
Vierge Marie. 
Peu avant la bénédiction finale, 
Mgr Bienvenu Manamika Bafoua-
kouahou a éclairé le peuple de 
Dieu sur la fête du Christ Roi de 
l’univers. Au cours de cette fête, 
Jésus est commémoré comme 
le roi des rois, le chef des chefs 
a-t-il réaffirmé. 

Qui est le père Clotaire Jonas 
Bangui?

Né le 9 avril 1971, à Ewo de feu 
Emmanuel Bangui et de Pauline 
Ekirangadzo, Clotaire Jonas 
Bangui est le benjamin des 9 
enfants. Dès sa tendre enfance, 
à l’âge de 4 ans, il accompagnait 
son père Moniteur, à l’école où il 
enseignait, et là, il commence à 
lire et à écrire. De 1977 à 1983, il 
fait ses études primaires à l’Ecole 
de l’Aérodrome et à l’Ecole du 
Centre (31 juillet 1968) et obtient 
le Certificat d’études primaires et 
élémentaires (CEPE). De 1983 

baccalauréat, il a fait une année 
à la Faculté des Sciences avant 
d’aller au Postulat des spiritains 
de Dolisie, où il embrasse la vie 
religieuse dans la Congrégation 
du Saint Esprit sous la protection 
du Cœur Immaculé de Marie. De 
1992 à 2001, il fait tour à tour les 
études philosophiques à Libreville 
au Gabon, le Noviciat à Mbal-
mayo au Cameroun, et les études 
théologiques au Théologat Poul-
lart  des Places de Brazzaville. A 
cause des événements doulou-
reux de 1997-1998, il a fait son 
stage missionnaire au Cameroun, 
à Yaoundé, à la paroisse Saint 
Pierre de Kong. Il a terminé ses 
études théologiques au Gabon 
et au Cameroun, au Théologat 
Saint Cyprien de Ngoya, où il 
obtint la Licence théologique du 
Teresianum (Rome). Après son 
ordination presbytérale le 28 juillet 
2001, à Notre-Dame des Victoires 
(Sainte Marie de Ouenzé) des 
mains de Mgr Anatole Milandou, 

le père Clotaire Jonas Bangui est 
affecté comme vicaire à la pa-
roisse Saint Kisito de Makélékélé, 
ensuite à la paroisse Notre-Dame 
des Victoires de Ouenzé (Sainte 
Marie) avant d’aller continuer ses 
études à l’université de Louvain 

en Belgique, études sanctionnées 
par le Diplôme d’études approfon-
dies (DEA) en Théologie, option: 
Patristique et Histoire ecclésias-
tique. Il a aussi soutenu dans la 
même université un Master 2 en 
Anthropologie sociale et cultu-
relle. De 2008 à 2018, il officie 
comme vicaire décanal dans les 
diocèses de Liège et de Tournai 
en Belgique. Depuis septembre 
2018, il est curé de la paroisse 
Notre-Dame des Victoires, profes-
seur de Patristique au Grand sé-
minaire Cardinal Emile Biayenda. 
Coordonnateur de la Commission 
épiscopale de l’enfance et de la 
jeunesse, il est aussi deuxième 
assistant provincial, chargé de la 
formation, dans la province spiri-
taine du Congo-Brazzaville, avant 
sa nomination comme curé doyen 
du doyenné Notre-Dame des Vic-
toires, le 19 juillet 2020, par Mgr 
Anatole Milandou, archevêque 
métropolitain de Brazzaville.  

Gislain Wilfrid BOUMBA

A travers les deux derniers dimanches de l’Avent, la liturgie nous 
présente les personnages qui nous introduisent finalement à 
la venue du Sauveur Jésus Christ. Le dernier dimanche avant 

Noël sera dédié à la figure de la Vierge Marie, se consacrant à l’ac-
cueil du Fils du Très-Haut annoncé par l’ange. En ce dimanche - le 
dimanche de la joie - notre attention est tournée vers le Précurseur 
du Seigneur, Jean le Baptiste. C’est lui qui nous invite aujourd’hui 
à tourner totalement notre esprit vers la Lumière venant dans le 
monde.
La figure de Jean le Baptiste nous est présentée tout d’abord dans le 
contexte du prologue de l’évangile de Saint Jean, le texte où l’évan-
géliste contemple le mystère de la venue du Verbe de Dieu qui s’est 
fait chair. Jean le Baptiste, donc, fait partie de ce mystère. Et dans 
ce mystère il est venu comme témoin: être témoin est son identité.
En effet Jean le Baptiste ne vit que pour cela: pour montrer le Verbe 
de Dieu, la Lumière du monde, afin que tous croient par Lui. Il ne 
vit pas pour conduire les gens à lui-même, pour s’imposer dans sa 
personnalité ou dans son ministère. Il ne vient pas pour faire des 
disciples à lui, mais pour les conduire vers le Christ, vers Celui qui 
doit venir. Oui, il parle de soi-même aussi, quand les Juifs lui de-
mandent de révéler son identité. Mais même quand il parle de soi, il 
renvoie au Christ: c’est le Christ, qu’ils doivent attendre et suivre; et 
le Christ n’est pas lui. Lui, il est plutôt «la voix de celui qui crie dans 
le désert: Redressez le chemin du Seigneur». Donc, la plénitude 
de son existence est celle de vider soi-même pour tout donner au 
Christ, diminuer afin que le Christ grandisse. Il donnera au Christ 
sa parole de témoin, son temps, ses disciples, sa célébrité, ses 
forces, sa vie. C’est en donnant tout de soi-même, qu’il accomplira 
sa véritable grandeur: lui, le plus grand «parmi ceux qui sont nés 
d’une femme», comme Jésus le dira.  
L’identité et la mission de Jean le Baptiste, entièrement rapportées 
au Christ et en fonction de Lui, nous font réfléchir sur nous-mêmes 
en tant que chrétiens. 
Parfois nous voulons plutôt que le Christ soit notre témoin à nous, en 
fonction de nous. C’est-à-dire qu’on pourrait employer notre foi dans 
le Christ pour revendiquer d’être justes, croyables, respectables. Ou 
pour juger les autres et les mépriser dans leur fragilité. Ou bien on 
pourrait se servir de la foi pour penser que le Christ ait le devoir de 
nous écouter et de nous servir. Ou prétendre que le Christ doive 
nous combler de ses grâces pour nous permettre de réaliser nos 
projets, nos expectatives. 
Par contre, Jean le Baptiste est le modèle du chrétien qui vit pour 
annoncer au monde la joie de la présence du Seigneur. Nous n’avons 
rien à donner au monde à partir de nous-mêmes: tout ce que nous 
pouvons donner c’est le Christ et toute grâce qui est en Lui et par Lui. 
La conscience de Jean le Baptiste par rapport au Christ est parfai-
tement exprimée en cette image: «Je ne suis pas digne de délier 
la courroie de sa sandale». Il y a plusieurs interprétations de cette 
expression, mais on peut immédiatement y reconnaître le geste du 
serviteur vers son maître, selon l’usage de l’époque. Or, Jean le 
Baptiste témoigne que la différence entre lui et le Christ est encore 
plus grande que la distance humaine et sociale qu’il y avait entre un 
patron et un esclave. Donc, il ne s’agit pas d’une différence humaine. 
C’est la différence entre l’homme et son Dieu, entre le témoin et le 
Verbe qui est venu demeurer parmi nous.
Et pourtant, c’est Jésus Lui-même qui comble cette différence, en 
nous élevant au rang d’amis, en nous concédant de participer à la 
vie divine, en faisant de nous les fils de Dieu. 
Voilà la raison de notre joie: la joie d’être les témoins du Christ; la 
joie d’être admis à son service d’amour même si nous n’en serions 
pas dignes; la joie d’être accueillis par Lui en tant que fils de Dieu 
et d’offrir cette dignité à tous nos frères et sœurs dans le monde.

P. Francesco BRANCACCIO
Catanzaro, Italie

TROISIEME DIMANCHE DE L’AVENT - ANNEE B-

Il est venu comme témoin
Textes: Is 61,1-2a.10-11; Lc 1,46b-48,49-50,53-54; 1 Th 5,16-24; 

Jn 1,6-8.19-28

Messieurs Gabriel Nsonga et 
Joseph Miékountima, Mme Jo-
sée Evelyne Missamou et Mme 
Kouka-Campo née Antoinette 
Nsona, les enfants et petits-fils 
Kouka-Campo, la famille Kahoun-
ga ont la tristesse de faire part aux 
parents, amis et connaissances 
de la disparition de M. Joseph 
Kouka-Campo, décédé le jeudi 3 
décembre 2020, à l’hôpital Sino 
Congolais de Mfilou-Ngamaba, 
à Brazzaville, des suites d’une 
longue et pénible maladie. Il était 
âgé de 77 ans.

NECROLOGIE

Il avait été séminariste au petit séminaire St Paul de Mbamou, premier 
proviseur noir du lycée Chaminade, ancien maître-assistant et chef du 
département de philosophie à l’Université Marien Ngouabi et ancien se-
crétaire permanent à l’organisation du Parti congolais du travail (PCT). 
La veillée mortuaire se tient à son domicile, rue Bilongui n°2 au quartier 
Batignolles, derrière l’école privée Lamartine. La date de l’inhumation 
sera communiquée ultérieurement.
Référence: Arrêt palmiers.

Père Clotaire Jonas Bangui

Une vue des participants à la messe, avec à l’extrême dr, M  Marcel Ganongo

Mgr Bienvenu Manamika et le père Clotaire Jonas Bangui

Livre 
de l’Abbé 

David Ntelombila
Prix: 2.500 frs

Pour tout contact: 
05.304.95.44

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE
Un impôt diocésain à tous les fidèles 

Dans une circulaire adressée aux curés des paroisses, aux responsables dio-
césains des mouvements d’apostolat, au peuple de Dieu et aux personnes de 
bonne volonté, Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, annonce 

l’imposition d’un impôt diocésain à tous les fidèles. Nous publions ci-après de larges 
extraits de cette circulaire.
«Après avoir consulté les différentes institutions du diocèse et les personnes com-
pétentes. Je décide: 1- l’imposition d’un impôt diocésain à tous les fidèles, 2- Cet 
impôt est de 2.000 frs minimum par chrétien, 3- Cet impôt doit être donné dans 
un délai de trois mois à compter de la date de signature de cette décision (Ndlr: 5 
novembre 2020). Que chacun s’y acquitte librement, car Dieu aime celui qui donne 
avec joie (2 Cor 9, 7). 4- Des carnets de reçus seront mis à la disposition des pa-
roisses pour enregistrement. Réclamez votre reçu après enregistrement. Je sais 
combien que la situation que nous traversons est difficile. Mais que devons-nous 
faire? Fermer le Petit séminaire serait suicidaire pour de nombreux jeunes qui 
aspirent au sacerdoce, pour les parents qui veulent voir leurs enfants réaliser leur 
vocation, pour l’Eglise qui a besoin des jeunes bien formés pour assurer la relève 
de demain. Voilà pourquoi, je vous invite à faire ce sacrifice pour le bien de l’Eglise. 
Recevez ma bénédiction paternelle.»      
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ANNONCES

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement additionnel de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) pour 
la poursuite de la mise en œuvre des activités du « Pro-
jet de Renforcement des Capacités en Statistiques (PS-
TAT) », et a l’intention d’utiliser une partie du montant 
de ce financement pour effectuer les paiements au titre 
du contrat suivant : «recrutement d’un consultant d’un 
consultant en charge de l’élaboration d’une stratégie de 
financement du plan d’action de la SNDS II ».
2. L’objectif global de la mission du consultant est de 
rédiger la stratégie de financement du Plan d’action de 
la SNDS-II en vue d’améliorer la disponibilité des res-
sources pour le financement des activités statistiques.
3. L’Unité de coordination du Projet de Renforcement 
des Capacités en Statistiques (PSTAT) invite les consul-
tants individuels à fournir en français sur support papier 
et/ou par voie électronique (Word ou PDF), un dossier 
de candidature comprenant : 
* une lettre de motivation adressée au Directeur Général 
de l’Institut National de la Statistique (2 pages maximum 
avec la police Arial 10) comportant les prétentions finan-
cières de l’intéressé ; 
* un curriculum vitae faisant ressortir la qualification et 
l’expérience professionnelle de l’intéressé ainsi que les 
références de trois (03) personnes pouvant attester de 
la compétence du candidat ; 
* une note de compréhension des présents termes de 

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE,
 DE L’INTEGRATION REGIONALE, DES 
TRANSPORTS, DE L’AVIATION CIVILE 

ET DE LA MARINE MARCHANDE
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

     PROJET DE RENFORCEMENT DES 
CAPACITES EN STATISTIQUES

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité *Travail*Progrès

AMI N°09/PSTAT MANIFESTATION D’INTERET/DMI/C/20
  	

RECRUTEMENT D’UN(E) CONSULTANT(E) CHARGE(E) DE L’ELABORATION 
D’UNE STRATEGIE DE FINANCEMENT DU PLAN D’ACTION DE LA SNDS-II

référence (2 pages au maximum avec la police Arial 10) ;
* une copie du diplôme le plus élevé certifiée conforme;
* des copies des pièces justificatives des missions simi-
laires réalisées.
4. Le consultant doit :
* être titulaire au moins d’un diplôme d’ingénieur statisti-
cien, de démographe, d’un master en économie ou d’un 
diplôme équivalent ;
* avoir au minimum 10 années d’expérience profession-
nelle dans le domaine de la statistique  notamment en ma-
tière d’élaboration et de mise en œuvre des SNDS ;
* avoir une grande capacité de rédaction de notes métho-
dologiques ; 
*  avoir une connaissance parfaite du français (oral et 
écrit) ;
* Justifier d’une expérience pour des missions similaires, 
c’est-à-dire dans l’élaboration des plaidoyers ;
* avoir des aptitudes à communiquer, à conduire des réu-
nions ainsi qu’à animer des ateliers et séminaires de for-
mation. Il doit être à même de travailler sous pression ;
* avoir une expérience pour des missions similaires no-
tamment dans l’élaboration des documents de plaidoyers 
constituera un atout supplémentaire.
5. La sélection du consultant se fera en accord avec les 
procédures définies dans le Règlement de Passation des 
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement 
de Projets d’Investissements (FPI) de la Banque Mondiale 
(version de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017 et 

Août 2018). 
6. Les consultants intéressés peuvent obtenir les termes 
de références de la mission à l’adresse ci-dessous ou 
par courriel : pstatcongo@gmail.com , de 9 heures à 12 
heures et de 14 heures à 16 heures (heures locales)  du 
lundi au vendredi.
7. Les manifestations d’intérêts doivent être écrites en 
langue française et être déposées à l’adresse ci- des-
sous ou par courriel au plus tard le 24 décembre 2020 
(à minuit heure locale) et porter clairement la mention 
du poste sollicité.
8. L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus 
est:
 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
EN STATISTIQUES_UNITE DE COORDINATION DU 
PROJET, À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBAS-
SADE DES ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, 
BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 2 
BACONGO
Tél : +242 22 613 31 08
E-Mail : pstatcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 10 décembre 2020

Le Coordonnateur du PSTAT,

Patrick Valery ALAKOUA

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
financement additionnel de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD) pour la poursuite 
de la mise en œuvre des activités du « Projet de Renforce-
ment des Capacités en Statistiques (PSTAT) », et a l’intention 
d’utiliser une partie du montant de ce financement pour effec-
tuer les paiements au titre du contrat suivant : «recrutement 
d’un consultant en charge de  la formation des acteurs du 
Système Statistique National  (SSN) en planification straté-
gique ».
2.L’objectif global de la mission du consultant est de former 
les acteurs impliqués dans le processus de l’élaboration  de 
la SNDS-II dans le domaine de la planification stratégique.
3.L’Unité de coordination du Projet de Renforcement des 
Capacités en Statistiques (PSTAT) invite les consultants in-
dividuels à fournir en français sur support papier et/ou par 
voie électronique (Word ou PDF), un dossier de candidature 
comprenant : 
* une lettre de motivation adressée au Directeur Général de 
l’Institut National de la Statistique (2 pages maximum avec 
la police Arial 10) comportant les prétentions financières de 
l’intéressé ; 
* un curriculum vitae faisant ressortir la qualification et l’expé-
rience professionnelle de l’intéressé ainsi que les références 
de trois (03) personnes pouvant attester de la compétence 
du candidat ; 

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE,
 DE L’INTEGRATION REGIONALE, DES 
TRANSPORTS, DE L’AVIATION CIVILE 

ET DE LA MARINE MARCHANDE
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

     PROJET DE RENFORCEMENT DES 
CAPACITES EN STATISTIQUES

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité *Travail*Progrès

* une note de compréhension des présents termes de référence 
(2 pages au maximum avec la police Arial 10) ;
* une copie du diplôme le plus élevé certifiée conforme ;
* des copies des pièces justificatives des missions similaires 
réalisées.
4.Le  consultant doit :
* être titulaire au maximum d’un diplôme d’ingénieur statisticien, 
de démographe, d’un master en économie ou d’un diplôme 
équivalent ;
* avoir au minimum 10 années d’expérience professionnelle 
dans le domaine de la statistique et de la planification straté-
gique dont au moins 5 à un poste de responsabilité;
* avoir une grande capacité de rédaction de notes méthodolo-
giques, justifier d’une expérience dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des SNDS ;
* avoir des aptitudes à communiquer, à conduire des réunions 
ainsi qu’à animer des ateliers et séminaires de formation. Il doit 
être à même de travailler sous pression ; 
* avoir une connaissance parfaite du français (oral et écrit) ;
* Justifier d’une expérience pour des missions similaires, c’est-
à-dire en  planification stratégique.
5.La sélection du consultant se fera en accord avec les procé-
dures définies dans le Règlement de Passation des Marchés 
pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’In-
vestissements (FPI) de la Banque Mondiale (version de Juillet 
2016, révisée en Novembre 2017 et Août 2018). 

AMI N°10/PSTAT MANIFESTATION D’INTERET/DMI/C/20
  	

RECRUTEMENT D’UN(E) CONSULTANT(E) CHARGE(E) DE LA FORMATION DES ACTEURS 
DU SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL EN PLANIFICATION STRATEGIQUE

6.Les consultants intéressés peuvent obtenir les termes 
de références de la mission à l’adresse ci-dessous ou par 
courriel : pstatcongo@gmail.com , de 9 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 16 heures (heures locales)  du lundi au 
vendredi.
7. Les manifestations d’intérêts doivent être écrites en 
langue française et être déposées à l’adresse ci- dessous 
ou par courriel au plus tard le 24 décembre 2020 (à minuit 
heure locale) et porter clairement la mention du poste solli-
cité.
8. L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est :
 PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN 
STATISTIQUES_UNITE DE COORDINATION DU PROJET, 
À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS-
UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, BLOC1, PARCELLE 
70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 2 BACONGO
Tél : +242 22 613 31 08
E-Mail : pstatcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 10 décembre 2020

Le Coordonnateur du PSTAT,
Patrick Valery ALAKOUA
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SOCIETE

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE / Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

SOCIETE DE CONTROLE TECHNIQUE DU KOUILOU en sigle «SCTK»
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE, AU CAPITAL DE F CFA 1.000.000

Siège social: 1, Avenue de l’Intendance, Ouenzé, Brazzaville / République Du Congo

ANNONCE LEGALE
Suivant procès-verbal de l’assemblée générale à caractère mixte, du 
30 Novembre 2019, pris au rang des minutes du Notaire soussigné 
en date du 19 Décembre 2019, enregistré au domaine et timbres 
en date du 15 Janvier 2020, sous folio 007/01 N°0031, il a été 
décidé de ce qui suit:
Au titre de l’Assemblée Générale Ordinaire:
• Approbation du rapport de la gérance sur les opérations de 
l’exercice clos le 31 décembre 2018; • Approbation des conven-
tions règlementées; • Mise en conformités des comptes par la 
constitution de la réserve légale correspondant au maximum légal 
d’un cinquième du capital;• Examen et approbation des comptes 
annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018; • Affectation du 
résultat; • Quitus à la gérance; • Nomination et rémunération de la 
Co-gérante: Madame Andrée Lydie Claude DJIO-SIENN, née le 05 
septembre 1967 à Brazzaville, titulaire du passeport n°OA0230438, 
du 31 mai 2018, demeurant à Pointe-Noire, pour une durée de 04 
ans à compter du 1er Janvier 2018.
• Pouvoirs pour formalité.
Au titre de l’Assemblée Générale Extraordinaire: • Transfert du siège 

social de la SOCIETE CONTROLE TECHNIQUE DU KOUILOU, 
à l’adresse suivante: 32 Rue Stéphane Tchitchelle, Centre-ville 
(enceinte Brometo vers Rond-point Kassaï) Pointe-Noire, 
République du Congo; • Modification des statuts; • Extension 
des activités de la SOCIETE CONTROLE TECHNIQUE DU 
KOUILOU, dans le ressort de la ville de Pointe-Noire, notamment 
dans les quartiers ci-après: Mpita sis face centre culturel Taty 
Loutard, Côte sauvage sis avenue Ngueli-Ngueli, Mont-Kamba 
sis avenue Thystère Tchicaya; 
• Pouvoirs pour formalité.

Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous 
le numéro 20 DA 135, du 13 Février 2020.
Immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le numéro CG/PNR/18 B 290.

Fait à Pointe-Noire, le 03 Décembre 2020.
Pour insertion.

- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE - 

Le gouvernement des 
États-Unis, à travers la 
subvention du Fonds 

d’intervention rapide pour 
l’Afrique de l’Est et du Centre 
du Catholic Relief Services 
(CRS), a budgétisé $250 
000 dollars, soit plus de 
137,300,000 CFA pour four-
nir une aide aux ménages 
les plus vulnérables touchés 
par les inondations dans le 
département de la Likouala. 
Les populations d’Impfondo, 
de Dongou et de Liranga 

INONDATIONS DANS LA LIKOUALA

Les Etats-Unis au chevet 
des ménages les plus vulnérables

seront particulièrement béné-
ficiaires de la subvention d’une 
durée de 90 jours allant du 23 
novembre 2020 au 23 Février 
2021. Les fonds seront utilisés 
pour fournir des abris et des 
kits d’hygiène dont les popu-
lations ont grandement besoin.
Le gouvernement américain 
et le CRS se sont engagés à 
continuer de travailler avec le 
Gouvernement de la Répu-
blique du Congo et les organi-
sations locales pour aider près 
de 81 000 personnes touchées 

par de graves inondations 
en 2020. Le gouvernement 
congolais a déclaré l’état 
d’urgence le 2 novembre, 
ce qui a été repris par l’am-
bassadeur Todd Haskell, le 
10 novembre. Cette subven-
tion du Fonds d’intervention 
rapide montre l’engagement 
du gouvernement américain 
à travailler avec nos par-
tenaires congolais. Nous 
sommes des partenaires et 
des partenaires s’entraident.

ENTREPRENEURIAT

Plus de 200 entrepreneurs retenus 
pour la première phase du CPA

Le concours de plan d’affaires, 
qui s’exécute concomitam-
ment avec le Fonds d’appui 

au développement des PME est 
un des principaux instruments 
pour ‘’favoriser l’éclosion des ini-
tiatives privées, aider au finance-
ment direct ou indirect des PME/
PMI suivant des critères prédéfinis 
et aider à la structuration d’un 
secteur privé national fort’’. Son 
objectif général du CPA est de 
stimuler, à l’échelle nationale…, 
l’émergence et l’ éclosion d’un 
tissu de PME dynamiques et 
innovantes dans les secteurs 
d’activités et chaînes de valeur 
prioritaires, à fort potentiel, pour 
contribuer à la croissance écono-
mique et à la création d’emplois 
durables et décents, notamment 
pour les jeunes et les femmes.
La première phase du concours 
de plans d’affaires a été financée 
grâce à un prêt de la Banque 
mondiale à hauteur de 25 millions 
dollars, environ 14,6 milliards 
F.CFA. Le comité de sélection 
procédera à un nouveau tri parmi 

La ministre des Petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et 
du secteur informel, Madame Yvonne Adélaïde Mougany, a rendu 
officiellement publics vendredi 4 décembre 2020, à Brazzaville les 
résultats relatifs à la sélection des sous projets du 1er cycle du 
concours des plans d’affaires (CPA). Elle a publiquement indiqué  
les résultats de ce concours organisé dans le cadre du Projet 
d’appui au développement des entreprises et la compétitivité 
(PADEC), devant un parterre d’invités, dont les membres du comité 
de sélection et des opérateurs économiques locaux. Au total, 152 
hommes et 78 femmes entrepreneurs ont été retenus. Ils vont sous 
peu suivre  la phase pratique liée à la formation et au mentorat.

les deux cent trente dossiers qui 
ont été déclarés éligibles, pour 
n’en retenir que cent au final d’ici 
au début de l’année prochaine. 
Les femmes, dans cette pre-
mière phase de la sélection, 
représentent plus de 34% et les 
personnes vulnérables ou vivant 
avec handicap 11%. Un nombre 
qui épouse pleinement le souhait 
exprimé par le ministère des PME 
lors de la cérémonie de lancement 
du concours: l’atteinte d’un quota 
minimal de 30% de femmes parmi 
les bénéficiaires du CPA. 
La sélection s’est déroulée sur 
l’ensemble du territoire national, à 
l’exception du département de la 
Likouala. Sur la liste des lauréats 
par département, Brazzaville 
arrive en tête avec 73 dossiers. 
Viennent après Pointe-Noire 
(35), le Niari (29), la Cuvette 
(29), et loin derrière la Lékou-
mou (3) et la Cuvette-Ouest (1). 
Le secteur d’agrobusiness est 
le plus représenté (79%), loin 
devant le transport/logistique 
(8,3%), les opportunités COVID 

(4%). Les prix seront remis aux 
bénéficiaires après une période 
de formation et de mentorat en 
février, peu avant le lancement de 
la deuxième phase du CPA. Les 
heureux bénéficiaires recevront 
des subventions allant de trois 
à quinze millions CFA, grâce un 
autre instrument mis en place, le 
Fonds d’appui au développement 
des Petites et moyennes entre-
prises.  La ministre des PME les a 
exhortés à ‘’ne pas faire mentir le 
choix porté sur eux, moins encore 
à décevoir l’espoir placé en eux’’.
Tenant compte de la crise sani-
taire liée à la COVID-19, l’équipe 
dirigeante du PADEC a décidé de 
simplifier le processus du CPA et 
du fonds. Des facilités sont accor-
dées aux promoteurs d’entreprise 
en création ou en développement, 
dont les ressources ont été affec-

tées par la pandémie.. 
La ministre Yvonne Adélaïde Mou-
gany, satisfaite des résultats, es-
time que l’objectif est atteint avec 
la forte présence des femmes et 
des personnes vulnérables sur 
la liste. «Ce concours de plan 
d’affaires va stimuler l’éclosion 
d’un tissu économique national. 
Notre ambition est qu’au terme 
du passage par des moules de 
bonnes pratiques internationales 
se renforce sur le fond un épa-
nouissement de l’initiative privée, 
une symbiose de la culture entre-
preneuriale et managériale dans 
la société congolaise.» 
En définitive, 200 MPME en créa-
tion ou en développement seront 
appuyées pour réaliser leurs plans 
d’affaires et développer des entre-
prises viables grâce à un coaching 
sur douze mois. Ce sera à l’issue 
de deux cycles de 100. Toutes 
les 200 entreprises bénéficieront  
d’un appui financier sous-forme 
de subvention dont le montant  
est compris entre 2.000.000 et 
10.000.000 de Francs CFA.

Viclaire MALONGA

Le Campus du nouvel espace universitaire francophone (CNEUF) 
de Brazzaville a tenu du 2 au 4 décembre 2020 à Brazzaville, une 
formation en fabrication numérique par visioconférence, suivant la 

nouvelle orientation des activités des campus numériques francophones 
de l’Agence universitaire de la francophonie (AUF). Ont pris part à 
cette activité, placée sous la supervision d’Achille Benjamin Sompa, 
responsable du CNEUF de Brazzaville et animée par Mohamet Bassi-
rou, expert camerounais en numérique, les étudiants des universités 
membres de l’AUF de Brazzaville.

FORMATION

Les étudiants 
des établissements 

membres de l’AUF initiés 
à la fabrication numérique

Ils ont été initiés aux technologies de la fabrication numérique déve-
loppées dans les fablabs (laboratoires numériques dont la conception 
des outils se fait avec des logiciels appropriés et l’impression des 
documents, avec l’imprimante 3D). Pour parfaire leurs connaissances 
et leur donner envie de nouvelles technologies, les participants se sont 
essayés à la construction des premiers objets basiques. 
A l’issue de la formation, les participants ont acquis des nouvelles 
connaissances et compétences qui leur permettront d’élaborer leur 
propre projet en utilisant les technologies de la fabrication numérique. 
Pour atteindre ce résultat, le formateur a recouru à une méthodologie 
en deux phases: la première phase a   consisté à mettre les participants 
en atelier, et dans un cours interactif qui leur a permis de comprendre 
le principe de la fabrication numérique. La seconde a été consacrée 
aux séances pratiques qui ont abouti à la conception et à la production 
des objets basiques.  
Pour les établissements membres de l’AUF, cette formation est arrivée 
à point nommé, puisqu’elle a offert des opportunités aux entrepreneurs 
industriels en accélérant le prototypage des projets innovants. 
Une autre formation a eu lieu du 27 au 30 novembre 2020 au profit 
des étudiants finalistes des universités membres de l’AUF. Celle-ci a 
permis aux participants d’acquérir des connaissances et le savoir-faire 
qui leur permettent de trouver ou de créer un emploi.

Marcellin MOUZITA M. 

Les participants sont venus de 
plusieurs ministères: Agricul-
ture, Commerce et Economie 

forestière. Ils étaient 27 au total, à 
être formés par deux animateurs. La 
formation leur a permis de disposer 
d’outils essentiels dans la conduite 
des enquêtes liées au domaine de 
l’agropastoral. «Nous avons deux 
enquêtes importantes à réaliser: 
la première porte sur la production 
animale et végétale et la deuxième 
sur l’agriculture commerciale. Pour 
cela, il nous faut former des cadres, 
qui, à leur tour, se déploieront sur 
toute l’étendue du territoire comme 
relais. La formation se déroule en 
deux phases. Nous avons déjà 
réalisé la partie théorique en salle 
et il nous a fallu la pratique sur le 
terrain. Voilà pourquoi, nous sommes, 
ici, au Centre d’appui technique de 
l’élevage de Kombé, dans le 8e ar-
rondissement, Madibou», a déclaré 

le coordonnateur du projet SPISA, 
Euphrême Ipemba. 
Jacques Balembonkayi, participant, 
a remercié les organisateurs de la 
formation et affirmé que celle-ci a été 
utile. «Nous avons pu revisiter les no-
tions clés d’élaboration d’une enquête 
agricole, en l’occurrence: mesurer le 
carré de densité, remplir une fiche et 
utiliser une tablette tactile.»
Le projet du système permanent inté-
gré des statistiques agricoles (SPISA) 
est la conséquence du Recensement 
général de l’agriculture (RGA). Elle 
permettra d’assurer l’harmonisation 
des méthodes et créer des capacités 
opérationnelles pour l’obtention des 
données statistiques conjoncturelles 
fiables, complètes et à jour. Car sans 
statistiques agricoles, on ne peut faire 
des projections, a dit le coordonna-

teur du SPISA. «Le Congo depuis 
1985 avait fait le recensement de 
l’agriculture. Et, entre 2014 et 2017, 
il y a eu le RGA. Nous sommes dans 
la suite logique de ce recensement. 
Avec ce projet, le Gouvernement 
pourra redéfinir et mieux piloter sa 
politique agropastorale et de sécurité 
alimentaire sur la base de données 
statistiques réelles», a rappelé Eu-
phrême Ipemba. 
Le projet permettra également d’avoir 
une photographie précise des struc-
tures de l’agriculture congolaise et 
des caractéristiques principales des 
exploitations agricoles du pays, indi-
quait Suze Percy Filippini, représen-
tante de la FAO, lors de la signature 
de l’accord en mars.

Esperencia MBOSSA-OKANDZE

AGROPASTORAL

Former des formateurs pour une 
maîtrise des données statistiques 

Il a été organisé du 25 no-
vembre au 4 décembre dernier 
à Brazzaville, une formation 
des formateurs, dans le cadre 
du projet système permanent 
intégré des statistiques agri-
coles (SPISA), lancé en mars  
dernier et cofinancé par la FAO 
et le Congo, pour qu’abou-
tissent l’enquête agricole com-
merciale et l’enquête végétale 
et animale. 

Le présidium pendant l’annonce officielle des résultats  

Une vue de l’exercice pratique à Kombé

Les étudiants suivant attentivement les enseignements
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Wildlife Conservation Society 
BP.: 14537

Brazzaville, République du Congo
Téléphone: + 242 05 747 21 21 

Email: wcscongobrazza@wcs.org

République du Congo
Unité * Travail * Progrès

A propos de WCS:
Notre MISSION est de sauver la faune et la flore sauvages 
du monde entier par le biais de la science, de l’action de 
conservation, de l’éducation et de l’incitation des gens à 
apprécier la nature. Notre VISION est un monde où la 
faune et la flore prospèrent dans des terres et des mers 
saines et valorisées par des sociétés qui embrassent 
et profitent de la diversité et de l’intégrité de la vie sur 
terre. Notre OBJECTIF est de conserver les plus grands 
espaces sauvages du monde dans 16 régions prioritaires, 
qui abritent plus de 50% de la biodiversité mondiale. 
Nos VALEURS sont le respect, la responsabilité et la 
transparence, l’innovation, la diversité et l’inclusion, la 
collaboration et l’intégrité.	

Objectif du poste:
La caissière assure l’enregistrement de tous les mouve-
ments d’entrée, sortie de caisse et la tenue de la comp-
tabilité liée à la caisse et l’archivage de la documentation 
comptable

Position hiérarchique:
La caissière a pour supérieur fonctionnel et hiérarchique 
la responsable des finances.

Principales activités 
La liste est non exhaustive et évoluera en fonction des 

Termes de Référence 
Poste: Caissière 
Localisation: (Brazzaville (Congo)

Contexte: 
WCS est présent dans le Nord du Congo depuis plus de 25 ans

priorités de l’organisation WCS: 
Comptabilité et archivage 
• Assurer que le livre de caisse soit correctement tenu et 
à jour en fonction des mouvements d’entrée et de sortie 
d’argent 
• S’assurer avant toute sortie d’argent que les documents 
aient été soumis à une validation préalable et/ou les finan-
cements de la dépense sont renseignés  
• Assurer que l’archivage physique et numérique des pièces 
comptables soit fait 
• Assurer que le comptage physique de la caisse soit fait 
une fois par semaine
• Assurer que les templates comptables soient saisis et 
envoyés pour vérification à temps
• Assurer que les templates comptables vérifiés et confirmés 
soient postés sur le logiciel comptable SAP à temps 
• Assurer que la clôture comptable mensuelle de la caisse 
soit finalisée avant le 10/M+1
• Contrôle la conformité entre les pièces comptables et le 
livre de caisse
• Assurer le suivi des ouvertures et fermeture d’avances de 
caisse et communiquer avec tous les terrains sur les aspects 
liés aux ouvertures et fermetures d’avances, avances sur 
salaire et toute autre information comptable nécessaire
• S’assure que l’envoi des documents de clôture comptable 
mensuel (cash count et suivi des avances ouvertes) à la 
finance Manager à Brazzaville soit fait au plus tard le 10/M+1

Trésorerie 
• Assurer le comptage physique de caisse tous les ven-
dredis 
• Faire une demande de réapprovisionnement de la caisse 

Conditions de travail 
• Poste basé à Brazzaville avec des déplacements à 
prévoir en fonction de la demande

Aptitudes requises
Les savoir-faire: expériences ou pratiques maîtrisées (ex 
: à animer et encadrer une équipe)
• BAC+2 en comptabilité 
• Expérience en comptabilité	
• Maitrise de la langue française parlée et écrite	
	
• Capacité à gérer plusieurs projets 
Les savoir-être: aptitudes et comportements requis (ex: 
savoir gérer les situations de stress)
• Savoir travailler en équipe			 
• Être polyvalent 			 
• Savoir gérer les priorités 
• Faire preuve de flexibilité

Documents à fournir 
• Curriculum vitae de 2 pages maximum avec 3 contacts 
de référence
• Lettre de motivation 
• Les dossiers sont à envoyer par email à l’adresse 
wcscongobrazza@wcs.org, en mentionnant dans l’objet 
du mail «Caissier (H/F) – Brazzaville».  
• Ou bien, veuillez déposer votre candidature aux bureaux 
WCS et signer la liste d’émargement lors du dépôt de la 
candidature à l’une des adresses suivantes: 
- WCS Brazzaville: 151 avenue Général de Gaulle Pla-
teau Ville:  
- WCS Ouesso: Avenue Marien Ngouabi Vers le Conseil 
Départemental de la Sangha

NB: Seuls les candidat(e)s présélectionné(e)s seront 
contacté(e)s à passer les différents entretiens. 

HISTOIRE ET LITTERATURE

Pierre Savorgan De Brazza 
inaugura une escroquerie 

monumentale

Pierre Savorgnan De Brazza, 
entreprit dans l’espace du Gabon 
et du Congo actuels des explora-
tions financées par la société de 
Géographie.
Il séjourna plus de deux mois à 
M’bé, auprès du roi ILOO. Ce 
dernier fut heureux d’apprendre 
de son interlocuteur, qu’il ferait 
venir des pirogues fonctionnant 
avec le feu (des bateaux en 
somme). Cela excita la curiosité 
du roi de pouvoir tirer profit des 
marchandises importées sur 
lesquelles étaient perçues des 
droits de douanes.
Par ailleurs, le roi comptait tirer 
bénéficie de cet homme pouvant 
jouer le gendarme sur le grand 
cours d’eau parce les Bouban-
guis avec leurs grosses pirogues 
opéraient de la piraterie sur le 
fleuve Congo.
De Brazza, à force d’insistance 
finit par obtenir un terrain pour ses 
activités, alors que le roi l’invitait 

La vérité historique sur Brazzaville 
et le 28 novembre 1958

plutôt à s’installer près de chez 
lui. Il lui concéda alors un terrain 
allant de la rivière Djoué (Gordon 
Bennet) à la rivière Kimpila (la 
Tsiémé)
Il arriva à Ncouna-Tamo QGGY-
pour en prendre procession et 
dressa procès verbal.
Dépêché par la Société de 
Géographie, De Brazza n’avait 
aucune mission de signer des 
accords d’acquisition de colonie. 
Le roi ne renonça jamais à sa 
souveraineté sur son royaume 
et au bord du fleuve deux grands 
vassaux géraient deux villes: 
M’FA et KIMPILA sous l’autorité 
de M’Gakomo et N’Guia.
Ceux qui apposèrent le doigt sur 
le procès-verbal que de Brazza 
rédigea ne furent pas ces diri-
geants mais des inconnus le 03 
octobre 1880.
Il y eut un seul vassal, MPOHO-
TABAH, habitant l’autre rive du 
fleuve. Cet homme connu comme 
escroc flirtait aussi avec Stanley 
à vide de cadeau.
Quand De Brazza arriva le 2 
octobre 1880, il ne créa aucune 

On aime faire le procès du marxisme et du socialisme, professés 
au Congo de 1964 à 1990.
Cependant, le matérialisme historique nous a instruits sur notre 
parcours de vie, marqué par l’irruption brutale des puissances 
étrangères. Elles prétendaient nous libérer de notre état sauvage 
pour nous engager dans une civilisation supérieure.
Ces colonisateurs nous réduisirent en esclavage, en faisant main 
basse sur nos richesses, devenues les leurs.
Dans cette histoire coloniale, il y eut des acteurs majeurs, dont l’en-
treprise marque encore d’un sceau indélébile nos comportements 
et nos vies.: Pierre Savorgnan de Brazza et Charles de Gaulle.

ville, non plus de station scienti-
fique pour laquelle il négocia un 
terrain à Onkoo.
Ce n’est qu’en 1881 que la So-
ciété de géographie émit le vœu 
de donner le nom de Brazzaville 
à la station censée être créée sur 
le bord du fleuve.
De Brazza qui passa 72 heures 
sur les lieux ni laissa aucune 
structure scientifique.
On se plaignit même qu’il dissipa 
des fonds mis à sa disposition 
d’ou son limogeage. Il revint plus 
tard pour mener des enquêtes sur 
les abus des administrateurs et 
commerçants avant de s’éteindre 
à Dakar en 1905.
On dit même qu’il se serait fait 
empoisonner par les frères TRÉ-
CHOT de la CFHBC.
Que l’on arrête de nous casser 
les oreilles pour annoncer qu’en 
2020, Brazzaville aura bouclé ses 
140 ans d’existence.

Brazzaville fondée en 1884

L’un des compagnons de Savo-
gnan de Brazza : Charles de Cha-
vanne entreprit de racheter des 
champs de manioc, de bananiers 
et des habitations à des TÉKÉ DE 
M’FA POUR CONSTRUIRE.
Les travaux démarrèrent le 24 mai 
1884 et prirent fin le 30 septembre 
1884.
Voici l’entreprise et la vraie prise 
de procession de Savognan de 
Brazza de la concession à lui faite 
par le roi TÉKÉ, le 30 septembre 
1880.
Une plaque en souligne l’implan-
tation devant le palais du peuple.
Que l’on cesse des âneries pour 
célébrer la fondation d’une ville 
qui ne vit le jour qu’en 1884 et 
non le 03 octobre 1880.
Quand de Brazza confia la garde 
du pavillon français sur la rive du 
fleuve à MALAMINE, ce dernier 
vécut dans une habitation cédée 
par les TÉKÉ.

Peut-on être République 
et n’être pas indépendant?

Charles de Gaulle proposa au 
stade Éboué, le 24 août 1958 la 
création d’une communauté fran-
co-africaine par un référendum 
organisé le 28 septembre 1958.
Tous les leaders politiques de 
l’AEF et surtout du Moyen Congo 
firent voter oui à 99 % et refu-
sèrent l’indépendance.
À Pointe-Noire, les conseillers 
du Moyen Congo se réunirent 
pour annoncer la naissance de 

la République du Congo ce 28 
novembre 1958; l’assemblée 
coloniale devint assemblée lé-
gislative.

Que représentait 
cette république?

Ce n’était pas un état doté d’une 
personnalité, il n’avait pas de 
reconnaissance internationale, il 
n’avait pas de drapeau mais, avait 
un statut bancal imaginé par le 
général de Gaule.
Au demeurant, existe-il dans le 
monde une République qui ne soit 
pas un état indépendant.

Qu’était-ce cette république 
née le 28 novembre 1958?

Rien du tout, une arnaque avec 
des congolais ministres, avec un 
chef de gouvernement accroché 
aux basques de la France.
Cette république n’avait aucune 
représentation extérieure, c’était 
une coquille vide.

On dit qu’elle fit partie de la 
communauté à laquelle ne fut élu 
aucun représentant congolais.
Pourtant, de Gaulle annonça le 
24 août 1958 qu’elle aurait des 
institutions.

Ce fut donc un «Machin», ce fut 
le statut de ceux qui renoncèrent 
à l’indépendance présentée par 
de Gaule comme une cessation.
Seule la Guinée de Sékou Touré 
vota non et proclama son indé-
pendance.

L’inénarrable indépendance 
de 1960

On ne comprit pourquoi sans 
qu’on tira leçon de l’échec de la 
communauté que de Gaulle dé-
cida cette fois de l’indépendance 
pour les anciens territoires ayant 
opté pour la communauté.
Ce fut le ministre André Malraux 
qui fit la tournée des capitales afri-
caines pour proclamer le 15 Aout 
1960 l’indépendance du Congo.
Cette fois le pays se dota d’un 
drapeau et le France s’occupa 
de l’inscrire aux Nations Unies.
Un hymne national fut composé 
alors, ce jour même le président 
de la République Fulbert Youlou 
signa avec un secrétaire d’État 
français des accords concédant 
l ‘exclusivité de l’exploitation de 
ses richesses à la France.
En somme, le nouvel état indé-
pendant renonçait à la souverai-
neté  sur ses ressources tandis 
qu’en France le maitre mot du 
général de Gaulle fut de clamer 
l’indépendance nationale de la 
France.
La France prenait ses distances 
vis à vis des USA mais pour le 
Congo, les choses n’ont pas 
changé jusqu’à ce jour.
Nous eûmes un drapeau qui 
devint rouge et redevint vert 
puis vert, jaune, rouge grâce à la 
Conférence Nationale.
Ceux qui appartiennent à l’élite 
enfoncent le pays dans le néo-co-
lonialisme et fêter le 28 novembre 
1958, c’est acclamer l’arnaque 
néocoloniale en vérité.
Devrait-on applaudir cette ar-
naque ou plutôt en avoir honte?

Lecas ATONDI MONMONDJO

Lecas Atondi Monmonjo
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Aux termes des actes reçus par Maître 
Jean Marie MOUSSOUNDA, en date 
à Brazzaville du 01 septembre 2020, 
dûment enregistrés à Brazzaville, aux 
Domaines et Timbres de Poto-Poto, 
en date du 01 septembre 2020, sous 
Folio 159/24 n°1166, il a été constitué 
une société dénommée CONGO DE-
TERGENT dont les caractéristiques 
sont les suivantes:

Forme: Société ANONYME PLURI-
PERSONNELLE;

Capital: 10.000.000 Francs CFA;

Siège: à Brazzaville, numéro 491, rue 
BACONGO POTO-POTO;

Objet: Fabrication de savons, détergent 
et produits d’entretien import-export;

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771.
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

CONGO DETERGENT
SOCIETE ANONYME PLURIPERSONNELLE

Capital: DIX MILLIONS (10.000.000) Francs CFA
Siège: Numéro 49, rue BACONGO, POTO-POTO

Brazzaville
RCCM CG-BZV-01-2020-B14-00032

CONSTITUTION

La famille MBEMBE et les enfants MATOU-
MONA ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances, le décès 
de leur oncle, grand-père et père, Clément 
MATOUMONA, survenu le 25 novembre 
2020, à l’hôpital Adolphe Sicé, à Pointe-Noire.
A Brazzaville, la veillée mortuaire se tient 
au numéro 15, rue Mbandza-Ndounga, vers 
le petit marché du Château d’eau (Marché 
Matouta) , et à Pointe-Noire,  à l’arrêt de bus 

COMMUNIQUE 
NECROLOGIQUE

‘’La Balance’’, à Mpaka.
L’inhumation est prévue pour le samedi 12 décembre, au village Nsinga 
Manana (N’Kunku), Boko.

Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatriculée 
au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville sous le n° RCCM 
CG-BZV-01-2020-B14-00032 du 16 
septembre 2020;

Gérance: Monsieur NIANGA ELEN-
GA ADIKO BRIDEL est le directeur 
général de la Société;

Dépôt de deux expéditions des sta-
tuts a été entrepris au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Brazzaville, 
conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA.

CULTURE

Sur 210 pages, l’Ab-
bé Ibombo pose son 
regard croisé sur 

l’histoire de l’implantation 
de l’Eglise catholique au 
Congo. En prêtre, en histo-
rien (enseignant à l’universi-
té Marien Ngouabi) et en ci-
toyen, il passe en revue les 
péripéties de l’implantation 
de cette Eglise et affronte 
les défis de son présent, 
annonciateurs de la vitalité 
des jours futurs.
La présentation de ce livre 
a été faite lundi 7 décembre 
dernier, au Centre interdio-
césain des œuvres de Braz-
zaville. La salle était comble 
d’un monde intéressé et 
cosmopolite, entre cher-
cheurs, hommes et femmes 
d’église et curieux venus 
en nombre suivre, comme 
qui dirait, les péripéties 
d’une histoire qui ne s’est 

pas écrite linéairement, et 
n’a pas manqué de sinuo-
sité comme toute histoire 
construite par l’homme, 
même sous l’inspiration de 
Dieu.
Le parterre des intervenants 
était de poids: Pr Joachim 
Goma-Thété, Pr Joseph 
I toua,  Pr Michel-Alain 
Mombo, Pr Yvon Norbert 
Gambeg, tous enseignants 
actuels ou passés de l’Uni-
versité Marien Ngouabi. 
Et, aux côtés de l’auteur, 
Mgr Louis Portella-Mbuyu, 
Evêque émérite de Kinkala, 
qui a signé la préface.
Le Pr Goma-Thétet, Pr 
d’histoire contemporaine à 
l’université, a relevé l’im-
portance d’un ouvrage aussi  
important pour les histo-
riens et pour tous ceux qui 
veulent comprendre l’his-
toire de l’Eglise catholique 

au Congo. Le Pr Joseph 
Itoua a apprécié l’originalité 
de cet ouvrage qui s’est 
intéressé aussi à l’histoire 
du clergé local de cette 
Eglise et même à celle des 
baptisés, posant en subs-
tance la double question: 
pourquoi quittent-ils l’Eglise 
catholique, pourquoi y re-
viennent-ils?
«L’Historien ne juge pas; il 
n’invente pas: il restitue». 
C’est ainsi que s’est expri-
mé le Pr Michel-Alain Mom-
bo, égyptologue qui s’est dit 
très intéressé par la partie 
de l’ouvrage consacrée 

LIVRE

L’Abbé Ibombo scrute l’histoire 
de l’Eglise au Congo

L’œil de l’historien est exercé à regarder en arrière, sans 
doute. Mais cette capacité est accrue par l’expérience que 
confèrent les années de travail L’Abbé Armand Brice Ibombo, 
Secrétaire général de la Conférénce épiscopale du Congo, 
était très certainement la personne la mieux indiquée pour 
scruter près de 140 ans d’une histoire en naissance, en 
développement et en maturation L’histoire, c’est celle de 
l’Eglise catholique au Congo, de 1883 à 2020.

à l’œuvre éducative dans 
l’implantation de l’Eglise 
catholique et qui peut ouvrir 
à d’autres recherches.
L e  P r  Yv o n  N o r b e r t 
Gambeg, gêné par l’intitulé 
de «Congo-Brazzaville», a 
également attiré «l’attention 
sur le fait que l’implantation 
du christianisme est plus 
ancienne en Afrique que la 
période coloniale. Egypte 
(Coptes) et Ethiopie ont 
enregistré leurs premiers 
fidèles bien avant que l’on 
ne parlât de colonisateurs et 
de missionnaires en Afrique.
Mgr Louis Portella Mbuyu, 
qui a préfacé ce livre, a redit 
son enchantement et parlé 
d’une fresque, d’un «travail 
fouillé».
En concluant la rencontre, 
après une séance de ques-
tions-réponses avec l’as-
sistance, l’Abbé Ibombo 
a recommandé que les 
échanges, y compris les cri-
tiques, continuent de lui être 
adressés pour l’amélioration 
de la prochaine édition.

A.S. MIANZOUKOUTA
_________
Armand Brice Ibombo, 
«L’Eglise catholique au 
Congo-Brazzaville, des 
origines à nos jours», Ed. 
L’Harmattan, Paris 2020, 
210 p, 15.000 CFA

L’Institut français du Congo (IFC) a accueilli du 1er au 5 décembre 
dernier la 5e édition du festival international de la Bande 
dessinée du Congo dénommé Bilili BD. L’ouverture de cette 

rencontre a été rehaussée de la présence de l’ambassadeur de 
France au Congo, François Barateau, et de la directrice déléguée 
de l’IFC, Marie Audigier. Le tout sous la coordination de la créatrice 
du festival, Elyon’s. 
Créé en 2016, le festival Bilili BD réunit, chaque année, des auteurs 
locaux et internationaux, afin de proposer au public des productions 
d’œuvres de qualité. 

5E EDITION DU FESTIVAL BILILI BD

Des bédéistes congolais 
à la maison d’édition 
Dupuis, en Belgique

L’édition 2020 a présenté plus de 31 profils aussi variés que ta-
lentueux, dans les domaines de la BD, du dessin animé 2D et 3D, 
du jeu vidéo, du cosplay et de la littérature jeunesse. En exemple, 
Charlie Adlard - dessinateur de «The Walking Dead», une histoire 
de zombies écrite par Robert Kirkman- aux styles qui varient de la 
couleur au noir et blanc. L’auteur a ouvert son univers graphique, ses 
créations et astuces aux passionnés du 9e Art qui les ont d’ailleurs 
appréciées. «Le public a eu le privilège de rencontrer des créateurs 
avertis et de créer une relation avec près de dix plateformes numé-
riques», a-t-elle annoncé.
Cette édition a été aussi marquée par des conférences-débats, 
des salons des éditeurs et une exposition des œuvres des auteurs 
tant Congolais qu’étrangers. Le public a également participé à des 
ateliers qui lui ont permis de bénéficier des conseils pratiques pour 
réaliser des illustrations de qualité. 
Toutes ces activités ont été suivies via le web. «Une compétition 
en ligne intitulée Bittle BD a opposé, pendant une heure, quatre 
auteurs des BD (deux Européens et deux Africains), au gré du public. 
C’est une grande innovation, parce que ça rappelle la thématique: 
le monde de demain hyper-isolé ou hyperconnecté. Nous serons 
hyperconnectés grâce à Bittle BD», a précisé la fondatrice du 
festival, qui a remercié toutes les organisations et particulièrement 
la Cité Internationale de la BD et de l’image d’Angoulême. «Nous 
avons le festival BD de Montréal et bien d’autres, des instituts et 
des plateformes d’édition de qualité à travers le monde qui nous 
ont appuyé cette année», a-t-elle précisé.
Autre temps fort: l’assistance a suivi des témoignages de trois 
jeunes Congolais: deux de Brazzaville et un de Pointe-Noire dont 
les projets de conception de bandes dessinées présentés à la 4e 
édition ont retenu l’attention de la maison d’édition Dupuis (Belgique) 
qui a promis les accompagner. 
Rych Massengo, un lauréat, s’est dit satisfait de l’appui. «Je souhaite 
que d’autres festivals emboîtent le pas pour permettre l’émergence 
des jeunes talents et j’encourage les jeunes, tant congolais que 
d’ailleurs, de tenter leur chance», a-t-il lancé. 

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

L’abbé Armand Brice Ibombo

Les officiels au premier plan



PAGE 14 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4026 DU VENDREDI 11 DECEMBRE   2020

SPORTS

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771.
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

AE MEDIA-SAS
SOCIETE PAR ACTION SIMPLIFIEE

Capital: UN MILLION (1.000.000) Francs CFA
Siège: 146, Avenue Charles De Gaulle

Centre-ville, Brazzaville
RCCM CG-BZV-01-2020-B16-00014

CONSTITUTION
Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, en 
date à Brazzaville du 08 octobre 2020, dûment enregistrés à Brazzaville, 
aux Domaines et Timbres de Plaine, en date du 08 octobre 2020, sous 
Folio 183/2 n°3353, il a été constitué une société dénommée AE-MEDIA 
SAS dont les caractéristiques sont les suivantes:
Forme: Société par action Simplifiée ;
Capital: 1.000.000 Francs CFA ;
Siège: à Brazzaville, 146, Avenue Charles De Gaulle, Centre-ville ;
Objet: communication ;
Durée: 99 années ;
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le n° RCCM 
CG-BZV-01-2020-B16-00014 du 29 octobre 2020 ;
Gérance: Monsieur MPELO MANKOU Verone Perseval est le Président 
de la Société;
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA.

La formidable solidarité af-
fichée mardi 8 décembre 
dernier par les joueurs du 

Paris SG (France) et ceux du Ba-
saksehir Istanbul (Turquie), qui 
ont décidé de quitter la pelouse 
du Parc-des-Princes après un 
incident supposé raciste impli-
quant le quatrième arbitre de leur 
rencontre, marque un tournant 
décisif, selon les spécialistes, 
dans la lutte contre le racisme 
dans les stades. 
Le PSG et le club turc d’Istambul 
Basaksehir s’affrontaient dans le 
cadre de la sixième et dernière 
journée de la phase de poules 
de la Ligue des champions de 
l’UEFA. Mais le match a été in-
terrompu au bout de 14 minutes 
de jeu seulement. Et pour cause:  
le quatrième arbitre roumain Se-
bastian Coltescu, dont le rôle est 
d’assister ses collègues depuis 
le bord de la touche, aurait tenu 
des propos racistes à l’encontre 
du Camerounais Pierre Achille 
Webo, un membre du staff de 
Basaksehir, après avoir protesté 
contre une faute sifflée. 
L’ancien international camerou-
nais reconverti entraîneur s’en 
est pris à Sebastian Coltescu, 
après l’avoir entendu prononcer 
le mot «negru» («noir» en rou-
main). Descendu sur la pelouse, 
il a répété plusieurs fois à son 
encontre: «Why you said negro 
?» («Pourquoi avez-vous dit 

“negro” ?»). Puis il a été expulsé 
par l’arbitre de champ. Une dé-
cision arbitrale qui a mis le feu 
aux poudres. Un autre joueur 
africain, le Sénégalais Dem-
ba Ba, a dit «non au racisme», 
poussant les joueurs du PSG 
à marquer leur solidarité avec 
ceux de Basaksehir. Pour tous, 
la connotation raciste ne souffre 
d’aucune contestation. Ainsi, les 
deux équipes ont vidé le terrain 
sans autre forme de procès. Du 
jamais vu au plus haut niveau, 
dans un monde du foot souvent 
taxé de laxisme et d’indifférence 
sur le sujet de racisme. 

D’abord retardé, puis suspen-
du, le match a finalement repris 
le mercredi 9 décembre. Mais 
avec des arbitres différents, un 
trio arbitral néerlandais. La vic-
toire fleuve du PSG (5-1) n’est 
qu’anecdotique.
Pour bon nombre d’analystes, 
la prompte réaction de Demba 
Ba et d’Achille Webo n’est que 
légitime. Les joueurs de couleur 
sont devenus les souffre-dou-
leur d’une société européenne 
qui trouve dans les gradins des 
stades, un motif de défoulement 
sans limite. Dans certains pays 
comme l’Italie ou l’Espagne, le 

FOOTBALL

La lutte contre le racisme dans 
les stades a fait un pas de géant!

racisme dans les stades ‘’est 
presque une marque déposée’’, 
remarque-t-on. 
Après les incidents du Parc des 
Princes, l’UEFA a décidé de lan-
cer une «enquête approfondie». 
Et grâce aux footballeurs de Ba-
saksehir et du PSG, notamment 
les deux héros Webo et Demba 
Ba, tout le monde espère que le 
racisme et les discriminations, 
sous toutes leurs formes, n’au-
ront plus leur place sur un terrain. 

Jean ZENGABIO

Mardi 8 et mercredi 9 dé-
cembre se disputait la der-
nière journée de Ligue des 

champions. Le Real Madrid, le 
Borussia Monchengladbach, l’Ata-
lanta	  Bergame, l’Atletico 
Madrid et le PSG ont obtenu leur 
ticket pour les huitièmes de finale 
de la compétition. Au contraire de 
l’Inter Milan qui passe à la trappe, 
tout comme Manchester United. De 
son côté, l’Olympique de Marseille 
ne verra pas la Ligue Europa.
Vainqueur grâce à un triplé de Ney-
mar et un doublé de Kylian Mbappé, 
le Paris SG a clos avec panache le 
triste épisode de la suspension de 
son match contre Basaksehir, stop-
pé mardi 8 décembre. Au cours de 
cette partie rejouée, les  joueurs 
ont choisi de marquer les esprits 
: tee-shirts « Non au racisme » 
et genou posé à terre avant le 
match, un geste associé à la lutte 
antiraciste. Déjà qualifié depuis 
la veille et la victoire du RB Leip-
zig, lui aussi en huitièmes, contre 
Manchester United (3-2), le PSG 
décroche la première place et l’as-
surance d’éviter en huitièmes des 
cadors comme le Bayern Munich, 
Liverpool ou Manchester City lors 
du tirage prévu lundi 14 décembre 
2020.
La marche était trop haute pour 
Marseille, qui s’est logiquement in-
cliné 3-0 sur le terrain de Manches-
ter City et termine au dernier rang 
du groupe C, sans avoir réussi 
à accrocher la troisième place 
synonyme de Ligue Europa, qui 
revient à l’Olympiakos.  Cela res-
tera comme une campagne eu-
ropéenne à oublier pour l’OM, qui 
espère confirmer en championnat 

pour regoûter à la grande Europe 
dès la saison prochaine, avec 
d’autres arguments.
Dans un match couperet contre 
Mönchengladbach (2-0), où le Real 
Madrid risquait de subir sa toute 
première élimination en phase de 
poules en 23 participations depuis 
1997, Benzema a surgi deux fois 
de la tête pour qualifier les Madri-
lènes (9’, 32’).
Le Real en profite pour chiper la 
première place du groupe B au Bo-
russia Monchengladbach, égale-
ment qualifié. En revanche, c’est un 
crève-cœur pour l’Inter Milan d’An-
tonio Conte, bâtie pour la C1 mais 
éliminée mercredi 9 décembre de 
toute compétition européenne en 
terminant à la dernière place du 
groupe après un nul 0-0 contre le 
Shakhtar, reversé en Ligue Europa.
L’Atalanta Bergame continue 
d’étonner son monde: un but tardif 
du Colombien Luis Muriel a permis 
au modeste club italien de battre 
l’Ajax 1-0 à Amsterdam et de s’in-
viter en huitièmes de finale pour la 
deuxième année d’affilée. Ce suc-

cès vaut aux Lombards de rêver à 
de nouveaux exploits européens au 
printemps: n’avaient-ils pas atteint 
les quarts de l’édition écoulée, chu-
tant in extremis face au PSG (2-1)? 
Dans l’autre rencontre, sans enjeu, 
les modestes Danois de Midtjylland 
ont tenu en échec (1-1) Liverpool, 
déjà assuré de la première place.
À Salzbourg, l’Atletico Madrid 
n’avait besoin que d’un nul pour 
accompagner le Bayern Munich au 
tour suivant, et l’équipe de Diego 
Simeone a fait le boulot: victoire 
2-0 en Autriche et billet en poche. 
Dans l’autre rencontre du groupe 
A, qui était sans enjeu comptable, 
le Bayern Munich (1er) a battu 2-0 
le Lokomotiv Moscou, dernier du 
groupe A.

Serge Désiré KOUBOLO KIANA
Noms des 16 clubs qualifiés: Bayern Munich  
et Atletico Madrid (Groupe A).  Real Madrid  
et Borussia Mönchengladbach (Groupe B). 
Manchester City et FC Porto (Groupe C). 
Liverpool FC et Atalanta Bergame (Groupe 
D).  Chelsea  et Séville FC (Groupe E).  Bo-
russia Dortmund et Lazio de Rome (Groupe 
F). Juventus de Turin et FC Barcelone 
(Groupe G). PSG et RB Leipzig (Groupe H).

FOOTBALL EUROPEEN

Dénouement heureux pour 
les uns, triste pour les autres

REPERES

OLYMPISME. Le Comité international olympique (CIO) a dévoilé 
lundi 7 décembre  la liste des nouvelles disciplines admises au 
programme des Jeux Olympiques (28 sports pour 329 épreuves 
au total, dix de moins qu’à Tokyo), sous réserve de la suppres-
sion d’un nombre identique d’épreuves existantes du même 
sport. Pas question en effet, d’autant plus dans le contexte actuel 
de crise sanitaire, d’augmenter le nombre d’athlètes aux Jeux – 
10 500 athlètes au total à Paris (sports additionnels compris), 
selon le quota prévu par le CIO, soit 600 de moins qu’à Tokyo –, 
le nombre de médailles distribuées ou encore que ces nouvelles 
disciplines n’entraînent la construction de sites supplémentaires.
FOOTBALL: LA CAF A LA MAIN LOURDE. Le jury disciplinaire 
de la CAF, dans sa réunion en visioconférence le 6 décembre, 
a pris des sanctions financières très lourdes contre un certain 
nombre de clubs, de joueurs ou de fédérations pour comporte-
ments inacceptables. En vrac, cas de dopage avéré, corps ar-
bitral menacé, lancers de fumigènes par le public, intervention 
de hautes personnalités et de leur garde de sécurité sur un 
terrain, non-respect du nombre de spectateurs dans le stade et 
des mesures barrières en raison des restrictions de la Covid-19. 
Pour chacun de ces cas, une amende de 10.000 dollars a été 
décidée. La faute la plus grave a été commise par les dirigeants 
gambiens. A leur arrivée en Gambie, les joueurs de l’équipe na-
tionale gabonaise ont été bloqués à l’aéroport pendant plus de 
cinq heures. Toute la délégation de l’équipe gabonaise y a passé 
la nuit, dormant sur le sol de l’aéroport.  La CAF a décidé d’in-
fliger à la fédération gambienne une amende de 100 000 dollars 
dont 50 000 USD avec sursis à condition que la fédération gam-
bienne ne soit pas reconnue coupable d’une infraction similaire 
au cours des vingt-quatre prochains mois. Pour être complet 
sur cette sanction, Pierre Emerick Aubameyang, l’attaquant des 
Panthères, s’est vu infliger une amende de 10.000 dollars « pour 
avoir publiquement diffusé sur les réseaux sociaux des contenus 
offensants et dégradants, portant atteinte à l’honneur et à l’image 
de la Confédération Africaine de Football ».
FOOTBALL: CAN U20 et U17. Les qualifications aux prochaines 
éditions de la Coupe d’Afrique des nations (Can) des moins de 17 
ans et moins de 20 ans ont lieu dans quelques jours à travers des 
compétitions zonales, a annoncé dernièrement la Confédération 
africaine de football (Caf). Les sélections nationales des pays de 
l’Afrique centrale se retrouveront du 15 au 22 décembre 2020 en 
Guinée Equatoriale. Les juniors congolais affronteront le Came-
roun et la RDC dans le groupe B.

Achille Webo ( à dr.) un des héros de la soirée

Karim Benzema, double buteur ppur le Real Madrid
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Aux termes du Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire, établi en 
date à Pointe-Noire du vingt-huit août deux mille vingt par le Notaire soussigné, 
enregistré en date à Pointe-Noire du vingt-deux octobre de la même année 
sous le Folio 207/1 numéro 722, les Actionnaires ont, entre autres résolutions 
de l’ordre du jour, décidé de ce qui suit:

- L’agrément de la Cession de la totalité d’actions détenues par Madame Patricia 
VALERY au sein de la Société dont s’agit à Monsieur Michel VALERY et par 
conséquent, la sortie de celle-ci au sein de ladite Société;

- La mise à jour des statuts, conformément aux dispositions légales de l’Acte 
Uniforme de l’OHADA,

Dépôt légal: Au Greffe du tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous le numéro 
20 DA 706, le 26 octobre 2020.

Elle est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
no RCCM CG/PNR/09 B 1269 (ancien n° 01 B 999).

Pour avis,
Maître Angélique DINAMONA,

Notaire.

ETUDE MAITRE ANGELIQUE DINAMONA NOTAIRE
B.P.: 4171; Tél.: (242) 05 563-72-06; 06 672-54-17

E-mail: etude.me.dinamona@gmail.com
Etude sise 148 bis, rue PANDZOU, immeuble CONGO-TELECOM, 1er étage

Marché Plateau Centre-ville

INSERTION LEGALE
«SOCIETE AFRICAINE D’IMPORT-EXPORT ET MANUFACTURE», 

EN SIGLE SADEM
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMNISIRATION AU CAPITAL 

DE FRANCS CFA 165 000 000
SIEGE SOCIAL: AVENUE MARIEN NGOUABI; BOITE POSTALE 87, 

POINTE-NOIRE- REPUBLIQUE DU CONGO

CESSION D’ACTIONS

INSERTION LEGALE

AVIAT NETWORKS CONGO S.A.R.L.U.
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital social 

de 1.000.000 F. CFA
Siège Social: 23, Avenue Docteur Denis LOEMBA-Centre-Ville, 

Pointe-Noire- République du Congo

L’AGE du 15/10/2020 a approuvé les comptes de liquidation, donné quitus 
de sa gestion au liquidateur, M. JOUSIQUE HERVE, demeurant à Pointe-
Noire, et prononcé la clôture des opérations de liquidation et la radiation 
au RCCM de la République du Congo.
Le siège de liquidation a été fixé au siège social, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et, actes et documents relatifs à la 
liquidation devront être notifiés.
RCCM. POINTE-NOIRE: CG/PNR/16 B 1159

DEPOT LEGAL: Greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire, le 
04/12/2020, sous   le numéro 20 DA 803.

Fait à Pointe-Noire, 
Le 04 décembre 2020.

Pour avis,

Dior Marthely M’PION LINVANI,
Expert-Comptable,

Commissaire aux comptes Agrée CEMAC EC459.

ANNONCES
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ANNONCES
Banque des Etats de l’Afrique Centrale- Services 

Centraux Commission Générale de 
passation des marchés n°01

Sélection régionale ouverte n°146/BEAC/SG-DPMG/
SRO/Prest/2020 pour la souscription d’une police 

d’assurances programme automobile

Dans le cadre de sa gestion des risques, la Banque des Etats de 
l’Afrique Centrale souscrit des polices dans le but d’optimiser et 
de centraliser son programme d’assurances. Les polices d’as-
surances sont souscrites sous la forme d’une police programme 
(master policy). 
A cet effet, elle invite par le présent avis de sélection, les entre-
prises remplissant les conditions requises, à soumettre une pro-
position.

    Le processus se déroulera conformément au Règlement n°01 
CEMAC/UMAC/CM/18 portant adoption du Code des marchés 
de la BEAC, en particulier, la sélection sur la base du coût. La 
prestation envisagée est soumise aux dispositions règlementaires 
en vigueur notamment celles du Code des assurances de la 
CIMA.

    Les prestataires intéressés peuvent obtenir un complément 
d’information à l’adresse ci-dessous, entre 9 heures et 12 heures, 
les jours ouvrés. 

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
SERVICES CENTRAUX

Direction Générale de l’Exploitation - CGAM, 14e étage, porte 
1412
736, Avenue Monseigneur Vogt- B.P.: 1917, Yaoundé - Cameroun
Tél.: (+237) 222 23 40 30; (+237) 222 23 40 60 postes 5452, 

5431, 5412 ou 5403
Fax: (+237) 222 23 33 29
@: cgam.scx@beac.int

    La participation à la présente mise en concurrence est condi-
tionnée au paiement de la somme non remboursable de cin-
quante mille (50 000) francs CFA. Le paiement devra être ef-
fectué par virement bancaire ou en espèces aux guichets de la 
BEAC, à l’exception du Bureau de Paris.

    La soumission devra être déposée, sous pli fermé, en version 
papier et support électronique, à l’adresse indiquée ci-après, au 
plus tard, le vendredi 08 janvier 2021 à 12 heures précises.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
SERVICES CENTRAUX
Bureau d’Ordre, 15e étage, porte 15.01
736, Avenue Monseigneur Vogt
B.P.: 1917, Yaoundé- CAMEROUN

    Les soumissions reçues après le délai fixé seront rejetées.
    Les plis seront ouverts en deux phases. Les plis administratifs 
et techniques seront ouverts le vendredi 08 janvier 2021 à 13 
heures précises aux Services Centraux de la BEAC à Yaoun-
dé et les plis financiers le jeudi 14 janvier 2021 à 11 heures 
précises. Les séances d’ouverture ne seront pas publiques, en 
raison des contraintes sanitaires qu’impose la lutte contre la pro-
pagation de la COVID-19.

Yaoundé, le 3 Décembre 2020.

Le Président de la Commission.
 

Banque des Etats de l’Afrique Centrale- Services Centraux
Commission Générale de passation des marchés n°02

Sélection régionale ouverte n°147/BEAC/SG-DPMG/
SRO/Ser/2020 pour les études techniques en vue de 
la réhabilitation du système de sécurité incendie de 

l’immeuble des Services Centraux à Yaoundé.

Dans le cadre de la gestion de son programme immobilier, la Banque 
des Etats de l’Afrique Centrale souhaite recruter, sur ressources propres, 
un Bureau d’études pour réaliser les études techniques en vue de 
la réhabilitation du système de sécurité incendie de ses Services 
Centraux.
A cet effet, elle invite, par le présent avis de sélection, les entreprises 
remplissant les  conditions requises à soumettre une proposition.

    Le processus se déroulera conformément au Règlement n°01/CE-
MAC/UMAC/CM/18 portant adoption du Code des marchés de la BEAC, 
notamment la sélection sur la base de la qualité technique et du 
coût de la proposition.
    Les cabinets intéressés peuvent obtenir un complément d’informa-
tion et consulter le dossier de sélection rédigé en français, à l’adresse 
ci-dessous, entre 9 heures et 12 heures, les jours ouvrés.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
SERVICES CENTRAUX
Direction Générale de l’Exploitation - CGAM, 14e étage, porte 1412
736, Avenue Monseigneur Vogt- B.P.: 1917, Yaoundé - Cameroun
Tél.: (+237) 222 23 40 30; (+237) 222 23 40 60 postes 5452, 5431, 
5412 ou 5403
Fax: (+237) 222 23 33 29
@: cgam.scx@beac.int

La participation à la présente mise en concurrence est conditionnée au 
paiement de la somme non remboursable de cinquante mille (50 000) 
francs CFA. Le paiement devra être effectué par virement bancaire ou 
en espèces aux guichets de la BEAC, sur rendez-vous, en raison des 
contraintes sanitaires en vigueur.

     Les soumissions, conformes au règlement particulier de la sélec-
tion, devront être déposées, sous pli fermé, à l’adresse indiquée ci-
après, au plus tard, le mercredi 23 décembre 2020, à 12 heures (heure 
de Yaoundé).
BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
SERVICES CENTRAUX
Bureau d’Ordre, 15e étage, porte 15.01
736, Avenue Monseigneur Vogt
B.P.: 1917, Yaoundé- CAMEROUN

      Les propositions reçues après le délai fixé seront rejetées.
      Les soumissions seront ouvertes en deux phases. Les plis admi-
nistratifs et techniques seront ouverts le mercredi 23 décembre 2020, 
à 13 heures, aux Services Centraux de la BEAC, à Yaoundé.

Les plis financiers seront ouverts pour les propositions jugées 
conformes, le mercredi 30 décembre 2020, à 11 heures, aux Ser-
vices Centraux de la BEAC, à Yaoundé.

En raison des contraintes liées à la lutte contre la propagation de la 
pandémie COVID-19, ces séances ne seront pas publiques.

Yaoundé, le 23 Novembre 2020.

Le Président de la Commission,

ADOUM MAHAMAT SARWAL 


